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RÉSUMÉ 
 
 
 
 
 
Ce mémoire s’intéresse aux relations politiques et économiques que la Chine entretient 
avec le continent africain. Aussi, il relate le début de leur relation tout en mettant en 
évidence les impacts positifs ou négatifs de la présence chinoise en Afrique au cours de 
ces dernières années. C’est pour cela que nous avons décidé de mener dans un premier 
temps une recherche empirique afin de recueillir les points de vue des auteurs africains et 
occidentaux sur les relations sino-africaines. La présence chinoise sur le sol africain a 
réveillé une immense curiosité et en même temps une réflexion politique, économique et 
géostratégie non seulement chez les acteurs politiques mais aussi chez des chercheurs 
universitaires. Dans un second temps, nous avons procédé à une série d’entrevues en 
Afrique et plus particulièrement au Sénégal afin de savoir ceux que les acteurs directes en 
pensent. Ces acteurs sont des chercheurs, des politiciens et des commerçants. 
 
Nous avons choisis le cas du Sénégal tout au début de notre recherche (2013) en partant 
du fait qu’il est un pays particulier en Afrique, n’ayant pas de ressources naturelles et 
étant un des rares pays d’Afrique n’ayant pas connu de coup d’État. Le choix du Sénégal 
se justifie aussi par le fait qu’il est un des dernier pays d’Afrique à renouer ses relations 
diplomatiques avec le gouvernement chinois après plusieurs ruptures. 
 
Contrairement à plusieurs analystes et politiciens africains qui soutiennent que la Chine 
est un moteur de développement pour l’Afrique et que grâce à elle, la croissance africaine 
ne cesse de fructifier depuis 2000, nous pensons que le développement de l’Afrique ne 
peut pas et ne doit pas dépendre de la Chine. Le destin de l’Afrique est entre les mains 
des africains; les autorités politiques doivent mettre en place une stratégique politique 
cohérente afin d’éviter les erreurs du passé. Ceci dit, la présence chinoise en Afrique 
n’est pas non plus une menace pour le développement du continent. Les africains doivent 
tout simplement considérer la Chine comme étant un pays ayant des intérêts en Afrique 
autant que leurs partenaires traditionnels. 
 
 
 
Summary 
 
This thesis is about the politics and economics relationships between China and Africa. 
Also, it relates the start of their partnership while also focusing on the impacts of the 
Chinese presence in Africa over the last few years. That is why we decided to lead, in the 
first time an empirical research to collect the views of African and western authors about 
the sino-african relationships. The Chinese presence in the African soil instigated a great 
intellectual curiosity along with a political, economic and geostrategic reflexion in both 
academic researchers and politically engaged authors. In a second time, we conducted a 
series of interviews in Africa more particularity in Senegal to know the thoughts of more 
direct actors on the matter. These actors are researchers, politicians and trades peoples. 
 
In the beginning of our research (2013), we choosed Senegal due to its particularity; as an 
African country with no natural resources and also, being among the few countries on the 
continent to have not experience an overthrow in it’s history. Our choice is also justified 
by the fact that it was one of the African countries to rehabilitates diploma tics relations 
with the Chinese government after many years ruptures. Also, we are aware that the case 
of Senegal should not be taken as a general example of the relationship between Africa 
and China.    
 
At the opposite of many Africans politicians which maintain that China is a development 
motor for Africa and because of it, Africa’s growth is constantly fructifying since  
2000, we think that Africa’s development did not and should not need to be dependent of 
China. Africa's destiny is the hands of the Africans; the political authorities should be put 
in order and a coherent political strategy to prevent mistakes that happened in the past. 
The Chinese presence in Africa is not a threat for the development of the continent. The 
Africans should be considered China like a country that has interests in Africa as well as 
the western (traditionnels partners). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ITRODUCTION 
 
Depuis quelques années, nous assistons à une importante présence chinoise (compagnies 
chinoises privées, semi-privées et gouvernementales) en Afrique. La Chine est quasiment 
présente dans tous les pays d’Afrique, qu’ils soient ou non dotés de ressources 
naturelles1. En effet, les échanges économiques entre la Chine et l’Afrique ne cessent de 
grimper depuis les années 2000 grâce à la stratégie d’internationalisation des entreprises 
chinoises, notamment en Afrique2. Cette stratégie d’internationalisation des entreprises 
chinoises fait partie de la réforme économique chinoise du « Going out », « Sortez des 
frontières ». Elle visait non seulement à intégrer l’Organisation du commerce mondial 
 
(OMC) en 2001, mais aussi à écouler ses produits manufacturés et à assurer ses besoins 
énergétiques. Selon Yucheng Wang 3 , la stratégie du « Going out » permet ainsi de 
sécuriser l’approvisionnement en ressources naturelles, d’explorer de nouveaux marchés, 
d’acheter des actifs stratégiques et d’améliorer l’efficience des opérations 
transfrontalières. En effet, on peut constater que cette stratégie économique chinoise reste 
une très grande réussite dans le sens où le gouvernement chinois est considéré comme 
étant la première puissance économique mondiale, devant les États-Unis, selon le Fonds 
 
 
1 Parmi les 54 États de l’Afrique, la Chine est présente dans 51 pays à l'exception du Swaziland, du Burkina 
Faso et du Sao Tomé et Principe qui n’ont pas de relations diplomatiques avec Beijing. En effet, le Sénégal 
a rompu en 2005 avec Taiwan au profit de la Chine et son voisin, la Gambie a fait la même chose en 2013.  
Il est impossible d’avoir en même temps une relation diplomatique avec la Chine et le Taiwan, puisque 
Beijing exige la reconnaissance d’une seule Chine unie. 
 
2 David Bénazéraf parle de politique d’internationalisation. Pour Bénazéraf, la politique 
d’internationalisation des entreprises (zouchuqu zhengce, going out policy) permet a priori à la Chine d’y 
accroître son influence « Soft power chinois en Afrique : Renforcer les intérêts de la Chine au nom de 
l’amitié sino-africaine », IFRI, Asie-Visions, no 71, (2014), p.2.  
3 Yucheng Wang, « Globalisation d’entreprises d’État chinoises », p. 6. Disponible sur :  
http://www4.fsa.ulaval.ca/files/content/sites/fsa/files/sections/La_recherche/chaires_recherche/Stephen-A.-
JARISLOWSKY/ActesHEI/papers/Globalisation%20d'entreprises%20d'%C3%A9tat%20chinoises.pdf. 
Consulté le 22 novembre 20014. 
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monétaire international (FMI) avec un produit intérieur brut qui serait estimé à 17 632 
milliards de dollars; tandis que celui des États-Unis ne serait « que » de 17 416 milliards 
en 20144. Ainsi, les échanges commerciaux entre la République populaire de la Chine 
 
(RPC) et l’Afrique sont passés de 10 milliards de dollars en 2000 à plus de 200 milliards 
de dollars en 2014, derrière l’Union européenne avec 168 milliards5 d’euros en 2013 et 
dépassant des échanges commerciaux avec les États-Unis (110 milliards6 de dollars en 
2013). 
 
Les échanges économiques entre l’Afrique et la RPC étaient restés très faibles jusqu’en 
1999. Ce n’est qu’après les premiers Forums sino-africains7 que nous assistons à une 
augmentation de leurs échanges commerciaux. Selon Jean-Raphaël Chaponnière, entre 
2000 et 2007, le commerce sino-africain a été multiplié par sept pour atteindre 70 
milliards de dollars, ce taux d’échange commercial a permis à la Chine d’être classée au 
premier rang des fournisseurs du continent et au second rang des partenaires 
commerciaux, derrière les États-Unis 8 . Les échanges commerciaux entre les pays 
 
4 Albertini Dominique, (décembre 2014), « La Chine officiellement première puissance économique au 
monde », Libération économique, En ligne: http://www.liberation.fr/economie/2014/12/08/la-chine-
officiellement-premiere-puissance-economique-au-monde_1159199. Consulté le 9 décembre 2014. 
 
5 Communiqués de presse d'Eurostat (28 mars 2014), Sommet EU-Afrique : déficit de 15 milliards d’euros 
du commerce de biens de l’UE28 avec l’Afrique en 2013. Disponible sur internet : 
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_PUBLIC/6-28032014-AP/FR/6-28032014-AP-FR.PDF.  
Consulté le 09 novembre 2014. 
 
6 Ndong Noël, « Commerce et investissement : l’Afrique, une véritable terre d’opportunités pour les  
États-Unis. », En ligne: http://www.adiac-congo.com/content/commerce-et-investissement-lafrique-une-
veritable-terre-dopportunites-pour-les-etats-unis. Consulté le 9 novembre 2014. 
 
7 Le premier forum de la coopération Chine-Afrique fut organisé en 2000 et depuis lors le FOCAC se tient 
tous les trois ans en alternance en Chine et en Afrique. Le forum qui a à ce jour connu le plus grand succès 
fut celui de 2006 qui regroupait quasiment tous les chefs d’État africains. 
 
8 Chaponnière Jean-Raphaël, « L'aide chinoise à l'Afrique : origines, modalités et enjeux », Alternatives 
Économiques, n°38, 2008/2, p.7. 
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africains et la Chine sont ainsi passés de 10 millions de dollars dans les années 1950 à 10 
milliards en 2000, puis à plus de 200 milliards en 20139. Le président chinois Xi Jinping, 
a choisi lors de son investiture en 2013 d’effectuer son premier voyage officiel à 
l’étranger en Afrique et déclara lors de sa visite au président de la République 
sénégalaise, Macky Sall, que les échanges commerciaux entre la Chine et l’Afrique ont 
atteint un record historique. 
 
Cette nouvelle tournure des relations internationales (l’Occident-Afrique et maintenant 
l’Asie-Afrique) soulève des débats passionnants dans le milieu intellectuel. En effet, la 
 
Chine fut victime de l’oppression, du colonialisme et de l’impérialisme occidental 
comme le continent africain; le discours chinois en Afrique repose sur leur passé 
commun à savoir, l'impérialisme occidental. De ce fait, la Chine et les pays africains ont 
eu un « ennemi commun » qui est l’Occident au cours de leur histoire. Depuis quelques 
années, la Chine cherche à rattraper son retard économique. Pour ce faire, elle prend 
place dans la cour des grands à travers une ouverture de son marché vers les autres 
continents, dont l’Afrique. 
 
Ainsi, dans un contexte de relations Sud-Sud de plus en plus valorisé avec la naissance 
des BRICS, la création d’une nouvelle banque de développement10 pour les pays du Sud 
 
à savoir le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud (BRICS) ayant pour 
objectif de faire face aux banques occidentales (la Banque mondiale et le Fonds 
 
9 Légaré-Tremblay Jean-Frédéric, « Les succès de la “Chinafrique” », Le Devoir, avril 2014. En ligne 
http://www.ledevoir.com/international/actualites-internationales/406150/les-succes-de-la-chinafrique. Consulté le 24 
avril 2014. 
 
10 La banque de développement a été créée en juillet 2014 lors de leur 6e sommet annuel au Brésil avec 
50 milliards de fonds pouvant aller jusqu’à 100 milliards. 
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monétaire international), l'augmentation des volumes commerciaux et économiques entre 
la Chine et l’Afrique, l’Inde et l’Afrique, le Brésil et l’Afrique, nous assistons à une 
nouvelle forme de coopération différente de celle que nous connaissons déjà à savoir la 
coopération Nord-Sud. Une nouvelle forme de la coopération dans la mesure où les 
acteurs ne sont plus les mêmes. Dans le passé, les relations économiques et commerciales 
se faisaient constamment entre les pays du Nord et ceux du Sud. Maintenant, les relations 
Sud-Sud prennent de plus en plus de place au détriment de l’Occident, qui se voit perdre 
sa place hégémonique et référentielle. 
 
En effet, la présence chinoise sur le sol africain est marquée par différentes 
interprétations, selon le point de vue des auteurs, des médias ainsi que des dirigeants 
politiques qui abordent cet objet. Selon certains chercheurs et nombre de politiciens 
africains, la présence chinoise en Afrique est une forme de soulagement, une occasion 
d’avoir un nouveau partenaire économique différent de celui que les Africains ont connu 
jusqu'à présent. Ils pensent que cette nouvelle relation avec la Chine pourra aussi servir 
de leçon aux bailleurs de fonds traditionnels comme la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international et dont les politiques économiques ou d’aide au développement 
sont souvent considérées comme étant basées sur un discours paternaliste et 
moralisateur11. Selon Jean Ziegler12, les négociations économiques entre l’Afrique et les 
pays membres de l’Union européenne se déroulent souvent sous une forme de chantage 
dans la mesure où si l'Afrique, les Caraïbes et le Pacifique (ACP) refusent de signer un 
 
11 Delcourt, Laurent, « La Chine en Afrique : enjeux et perspectives », Alternatives SUD, VOL.18, 2011, 
p. 14. 
 
12 Ziegler Jean, « la haine de l’Occident », chap. La filiation abominable : De l’esclavagiste au prédateur 
omnivore, p. 121-135, Paris, Éditions Albin Michel, 2008, p. 132. 
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quelconque accord, tel que les Accords de partenariat économique (APE), l’Union 
européenne menace d’interrompre les versements du fonds européen de développement 
(FED) tandis que la plupart des ACP en dépendent pour éviter la famine. En effet, l'aide 
occidentale est souvent conditionnée et se fait selon la volonté des bailleurs de fonds 
occidentaux. 
 
C’est ainsi que l’ancien président de la République du Sénégal, Abdoulaye Wade, 
déclarait lors du sommet UE-Chine de 2007 : « Lorsque je veux construire une autoroute, 
il me faut cinq ans pour conclure avec la Banque mondiale. Avec la Chine, c’est réglé en 
quelques jours : je dis oui ou non, et je signe13. » Pour les dirigeants africains, comme 
Abdoulaye Wade, les Chinois sont des partenaires commerciaux beaucoup plus 
pragmatiques et efficaces que les bureaucrates occidentaux14. D’après Olusegun 
Obasanjo, ex-Président du Nigeria, pour qui les succès du modèle chinois s’expliquaient 
en ce que la démocratie, par l’instabilité qu’elle génère, empêche parfois le maintien d’un 
leadership politique fort et continu qui est nécessaire pour accélérer le développement et 
la modernisation de l’économie. 
 
Pour ces dirigeants africains, l’arrivée massive de la Chine en Afrique ainsi que son 
pouvoir économique serait une opportunité pour un nouveau départ dans la mesure où les 
 
Chinois n’imposent pas certains critères, tels que la bonne gouvernance ou la démocratie, 
 
 
13 Lumtumbue Michel, « Le dragon et le léopard : un regard sur les relations sino-congolaises », 
Alternatives SUD, Vol. 18-2011/165, p. 171. En ligne : http://www.cetri.be/IMG/pdf/08-2.pdf. Consulté le 
10 novembre 2014. 
 
14 Girouard Étienne, « Néocolonialisme ou nouvel axe de coopération Sud/Sud? », Pour le forum 
Afrique-Canada, 2008. En ligne : http://ccic.ca/_files/fr/archives/003_acf_2008-04_china_in_africa.pdf. 
Consulté le  
10 novembre 2014. 
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pour bénéficier d’une aide monétaire ou matérielle. De plus, depuis la crise économique 
et financière mondiale de 2008, les pays occidentaux donnent moins de financement ou 
d’aide aux pays en voie de développement. C'est dans ce sens que Robert d’Aboville et 
 
Qian Sun16 soutiennent que les visites des dirigeants chinois en Afrique en 2009 étaient 
mises sous le signe « humanitaire » pour aider l’Afrique pendant la crise économique. 
 
Selon le Carrefour canadien international17, outre le Canada qui a rempli son engagement 
de doubler l’aide à l’Afrique à la fin de 2008-2009, la plupart des pays du G8 accusent un 
écart en moyenne de 27 % par rapport aux objectifs fixés pour 2010. En effet, les 
objectifs du développement millénaire (ODM) dressés en 2000 par des chefs d’États et de 
gouvernements membres des Nations unies visaient à réduire la pauvreté mondiale avant 
2015 restent irréalisables et inatteignables. Selon Jean Ziegler, dans la moitié des pays de 
l’Afrique subsaharienne, le revenu par tête d’habitant s'est réduit annuellement en 
moyenne de 0,5 % depuis 200718. 
 
Par contre, certains auteurs majoritairement occidentaux tels que Étienne Girouard 19 
soutiennent que la forte présence des Chinois en Afrique est une forme de néo-
colonialisme dans le sens où ils ne cherchent qu’à subvenir à leur besoin énergétique afin 
 
16 Selon Robert d’Aboville et Qian Sun, Investissements pétroliers chinois en Afrique: 
Conséquences géopolitiques. Coll. « Diplomatie et stratégie ». Paris: L’Harmattan, 2010, p. 62.  
17 Carrefour canadien international, « Aide à l’Afrique », En ligne :  
http://www.cintl.org/page.aspx?pid=993 Consulté le 10 novembre 2013. 
 
18 Ziegler Jean, «La schizophrénie de l’Occident: Cynisme, arrogance et double langage», chap. in La haine 
de l’Occident, p. 149-171, Paris, Éditions Albin Michel, 2008, p. 168. 
 
19 Pour l'auteur, les Chinois sont plus présents dans les capitales africaines qui ont le plus de ressources 
naturelles, ce qui est nécessaire à leur développement économique. Il soutient le fait que les Chinois 
montrent d'un intérêt plutôt minimum pour les États pauvres en minerais tels que le Rwanda, le Bénin et le 
Togo. Étienne Girouard, «La Chine en Afrique: Néocolonialisme ou nouvel axe de coopération Sud/Sud?», 
Pour le Forum Afrique-Canada, 2008, p. 5. 
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de garantir la croissance économique de la Chine. Aussi, la présence chinoise en Afrique 
pourrait engendrer une double problématique pour la population africaine. Premièrement, 
si la Chine continue d’exploiter les minerais africains de cette manière, cela pourrait être 
une entrave pour le décollage économique de l'Afrique à long terme. 
 
Deuxièmement, le fait que la Chine soit présente dans des pays africains qui ont des 
régimes politiques très rigides, voire dictatoriaux, ne privilégie pas l’accès à une politique 
démocratique. 
 
En résumé, pour ces auteurs, la politique chinoise dans les pays africains favorise la 
mauvaise gouvernance, la dictature, le népotisme et surtout, le non-respect des droits de 
l’Homme. Pour ceux qui soutiennent cette vision, les Africains devraient prendre garde 
en se méfiant du modèle chinois (le consensus de Beijing par opposition au consensus de 
Washington) qui consiste à privilégier la croissance économique au détriment de la 
démocratie. Ils soutiennent le fait que les Chinois ne s'intéressent qu’aux ressources 
naturelles, à l'instar des hydrocarbures, du bois, du coltan, du cobalt, du fer, de l’uranium, 
de l’or africains. 
 
D’ailleurs,  Jean-Pierre  Cabestan 20  souligne  le  fait  que  la  Chine  mène  une  politique 
 
étrangère qui ne prend pas en considération l’orientation politique ou stratégique des pays 
qui l’approchent. En d’autres termes, les Occidentaux critiquent le fait que certains pays 
africains considérés comme ayant un régime dictatorial, tel que le Soudan d’Omar El 
 
Bachir,  puissent  bénéficier  du  soutien  du  gouvernent  chinois.  En  effet,  la  politique 
 
 
20 Cabestan Jean-Pierre, « Les relations Chine-Afrique : Nouvelles responsabilités et nouveaux défis d’une 
puissance mondiale en devenir », La Découverte, Hérodote, 2013, p. 5. 
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Chinoise en Afrique renvoie à une forme de soft-power21, qui, selon David Bénazéraf22, 
est un ensemble d’outils non coercitifs mobilisés par l’État chinois ainsi que les acteurs 
sous son contrôle direct afin de servir ses intérêts. 
 
 
Il est important de mentionner que ce présent mémoire ne vise pas à analyser le rapport 
que la Chine entretient avec les différents pays africains, mais, s’intéresse plutôt aux 
perceptions sénégalaises sur la présence chinoise en Afrique. Le cas du Sénégal nous 
intéresse pour plusieurs raisons. Premièrement, pourquoi les Chinois sont présents au 
Sénégal, pays relativement pauvre sur le plan des ressources naturelles ou énergiques, si 
on le compare par exemple à d’autres pays tels que l’Angola, le Nigéria, le Niger, la 
 
République démocratique du Congo (RDC), le Mali23. La présence chinoise en Afrique 
est souvent interprétée comme étant basée sur l’accès aux matières premières ainsi 
qu’aux ressources naturelles mais ce n'est pas le cas du Sénégal. Cette première question 
nous mène à une deuxième question qui consiste à savoir si le Sénégal est traité par les 
autorités chinoises de la même façon que les autres pays africains ayant des 
hydrocarbures en matière d’aide humanitaire ou économique. 
 
 
 
 
 
21 Le concept « Soft-power » où la politique douce a été développée par Joseph Nye dans les années 1990. 
Il parle aussi de « Hard power » qu’il associe à une politique agressive, armée dans son livre, « Soft 
power : the means to success in world politics», Public Affairs, New York, 2004. 
 
22 Bénazéraf David, « Soft power chinois en Afrique : Renforcer les intérêts de la Chine au nom de l’amitié 
sino-africaine », IFRI, 2014, p.4. 
 
23 L’Angola est le deuxième pays producteur d’hydrocarbures en Afrique avec une production de 1,6 
million de barils de pétrole par jour en 2014, derrière le Nigéria qui produisit à la même année, plus de 2 
millions de barils tandis que le Niger se retrouve avec près de 20000 barils par jours en 2013. Le Niger est 
le premier pays producteur d’uranium en Afrique de l’Ouest. La République démocratique du Congo 
détient les 30 % de la production mondiale de diamants, 50 % du cobalt et 10 % du cuivre. Le Mali est le 
troisième pays producteur de l’or en Afrique. Il est aussi riche en uranium et du diamant. 
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Question de recherche : la présence chinoise en Afrique est–elle bénéfique ou 
néfaste? 
 
La présence chinoise en Afrique soulève un très grand intérêt dans la réflexion 
universitaire et médiatique. Cependant, les points de vue restent divergents 
dépendamment des auteurs qui analysent l’objet d’intérêt. Cette situation nous renvoie à 
une problématique consistant à savoir si la coopération économique et commerciale entre 
la Chine et les pays de l’Afrique est d’« égal à égal » comme le soutend le discours 
chinois24 ou si c’est tout simplement une reproduction du modèle d’échange Nord-Sud; 
une forme de « déjà vu ». 
 
Dans un contexte de valorisation des relations Sud-Sud, de solidification des relations 
entre la Chine et les États d’Afrique, la littérature sur la coopération économique et 
commerciale sino-africaine demeure assez mitigée. On se demande si les Africains 
perçoivent la présence chinoise en Afrique comme bénéfique ou néfaste. Nous 
reviendrons sur ce point après avoir analysé la perception de la communauté d’affaires 
sénégalaise sur la présence chinoise sur le sol africain. Chaque pays africain à une 
situation politico-économique particulière. Les réalités diffèrent d’un pays à un autre 
dépendamment de la richesse de leur sol et de leur histoire coloniale. Afin d’éviter toute 
généralisation, nous mettons l’accent sur la relation bilatérale sino-sénégalaise. Le cas du 
Sénégal est très pertinent dans le cadre de ce mémoire dans le sens où il est un des rares 
pays d’Afrique subsahariens où il n’y a jamais eu de coup d’État depuis son 
 
24 La première édition du livre blanc sur la politique chinoise en Afrique a été publiée en 2006. Dans ce 
livre, les grandes lignes font référence sur la vision du gouvernement chinois sur les relations amicales, 
commerciales et économiques qu’il entretient avec l’Afrique. On y met l’accent non seulement sur les  
échanges sino-africains, mais aussi un certain contrat « gagnant-gagnant » que le gouvernement chinois 
tente de mettre en place. En 2013, une nouvelle édition a paru, mettant l’accent sur la facette 
microéconomique et humanitaire (sur la population africaine). 
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indépendance (1960). De ce fait, la situation politique du pays est assez stable. Par 
ailleurs, le Sénégal est un pays pauvre en minerais et en hydrocarbure comparé aux autres 
pays tel que le Nigéria ou le Mali. Cette interprétation fut vraie avant 2016, date à 
laquelle une présence importante d'hydrocarbures fut découverte au large des côtes du 
Sénégal qui est estimait entre 473 et 670 millions de barils de brut. Par ailleurs, la 
production des premiers barils de pétrole est attendue pour 2022. En plus du pétrole, le 
gaz et le zircon sont de plus en plus présents sur le sol sénégalais. On y reviendra un peu 
plus loin au cours de notre travail. 
 
Enfin, la question principale s’intéresse plus spécifiquement à la perception des 
Sénégalais quant au nouveau rôle de la Chine dans leur pays. L’objet de cette recherche 
est de comprendre la perception de la communauté d’affaires sénégalaise sur la présence 
chinoise en Afrique. En parlant de communauté d’affaires sénégalaise, nous faisons 
référence aux commerçants (commerçants ambulants, détaillants et grossistes) sénégalais 
ainsi qu’aux non-commerçants et plus particulièrement, l’élite politique, les chercheurs, 
les bureaucrates ainsi qu’aux patronats ou chefs syndicalistes sénégalais. 
 
Aussi, on se demande de manière générale si les Africains perçoivent leurs relations 
commerciales avec la Chine comme une relation d’égal à égal ou bien du néo-
colonialisme 25 ou encore de l’exploitation passive 26 . En d’autres termes, la présence 
 
 
25 Comme le sous-tend Nonjon Alain 
(http://www.studyramagrandesecoles.com/home_prepas.php?Id=8878), en Afrique, les Chinois sont sur la 
voie d’un néocolonialisme dans la mesure où les Chinois exploitent les travailleurs africains dans les 
mines de cuivre en Zambie, au Sénégal avec un flux trop important d’immigrant chinois, la concurrence 
déloyale de commerçants chinois avec des dynasties libanaises ou d’Africains de l’Ouest, etc. Pour lui, la 
Chine se situe dans un rapport de séduction/domination/prédation qui vise à marginaliser l’Europe 
donneuse de leçons plus que de crédits. 
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chinoise en Afrique est-elle perçue comme bénéfique ou néfaste par la communauté 
d’affaires sénégalaise? Notre recherche s’intéresse davantage aux acteurs non étatiques 
pour principalement deux raisons. Premièrement, la population ordinaire (ceux qui ne 
font pas partie de l’élite politique) est la plus concernée dans le sens où elle est l’actrice 
principale qui ressente le plus les conséquences de la présence chinoise sur le marché 
local. Par exemple, certains produits qui n’étaient pas accessibles à la classe sociale 
pauvre sont maintenant accessibles grâce aux produits chinois même si la qualité reste 
négligeable. Les commerçants-détaillants, les bana-banas 27 ainsi que les marchands 
ambulants peuvent maintenant acheter et revendre des marchandises plus massivement. 
Par contre, pour les grands commerçants tels que les baol-baol 28, les commerçants 
libanais et les patronats, la concurrence féroce chinoise peut faire chuter l’économie du 
marché local et donc, affecter négativement leurs rentabilités. Deuxièmement, dans ce 
genre de situation, l’intervention de l’État devient importante pour la régularisation des 
prix du marché, mais aussi pour la protection de l’économie locale et nous aimerions 
savoir, comment les Sénégalais réagissent vis-à-vis du gouvernement sénégalais. Est-ce 
que le gouvernement sénégalais a une politique visant à protéger l’économie locale vis-à-
vis les produits chinois? 
 
 
 
 
 
 
26 Nous définitions une « exploitation passive » comme étant une relation économique, commerciale et 
financière entre différentes entités basées sur un consentement mutuel où chacun des partenaires pourraient 
avoir des gains qui souvent peuvent être inégaux. 
 
27 Terme wolof voulant dire petits commerçants ou marchands ambulants œuvrant dans le système 
informel. Ce terme peut aussi faire référence au système de la débrouillardise. 
 
28 Une expression destinait aux habitants du royaume du Baol (centre du Sénégal) qui, fait de nos jours 
référence aux grands commerçants, grossistes. Ceux qui sont doués dans le domaine du commerce et de la 
négociation (marchandage). 
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Méthodologie : une approche empirico-inductive 
 
De manière générale, nous adoptons une approche empirique et inductive. En ce qui 
concerne notre approche empirique, nous nous basons sur une littérature scientifique 
existante, sur des données statistiques portant sur des échanges commerciaux sino-
africains ou tout simplement sur des publications de presse. Cependant, la publication des 
échanges commerciaux entre la Chine et les pays africains surtout en ce qui a trait à l’aide 
au développement chinoise en Afrique n’est pas souvent accessible pour plusieurs 
raisons. 
 
Premièrement, les investissements chinois en Afrique restent souvent théoriques dans la 
mesure où les promesses ne reflètent pas souvent les vraies réalisations sur place. C’est-à-
dire, la liste des projets s’allonge de plus en plus tandis que les chantiers restent vides ou 
les travaux tardent à progresser. Deuxièmement, les données statistiques des pays 
africains ainsi que celles de la Chine ne sont pas régulièrement publiées. De ce fait, le 
montant et les véritables destinations des flux d'aide et d'investissement chinois vers le 
continent africain sont très souvent difficiles à déterminer avec exactitude. 
 
Ainsi, notre principale lacune analytique demeure le fait qu’il existe très peu de littérature 
sur la présence chinoise au Sénégal. Cette carence de documentation peut se justifier par 
plusieurs raisons comme le fait que le rétablissement des relations diplomatiques sino-
sénégalaises est très récent (2005-2016) et que les chercheurs n’ont pas encore eu le 
temps nécessaire pour effectuer des recherches sur l’objet. Également, les échanges 
économiques entre le Sénégal et la Chine sont modestes comparées aux pays de l’Afrique 
occidentale qui sont riches en matières premières et en ressources naturelles comme le 
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Niger, le Mali, le Nigéria, etc. De ce fait, il demeure très difficile de mettre la main sur 
les données réelles qui sont souvent négligées. Pour faire face à cette lacune analytique, 
nous allons recourir aux revues de presse qui s’intéressent aux relations sino-
sénégalaises, aux discours présidentiels, des ministres, des ambassadeurs, ainsi que les 
rapports gouvernementaux. En effet, le fait de réaliser une étude au Sénégal nous permet 
de recueillir des informations qui sont pertinentes pour la rédaction de ce mémoire. La 
littérature générale sur les relations sino-africaines nous sera également très utile. 
 
Puis, sur une approche inductive dans le contexte où nous avons réalisé une série 
d’entrevues semi-dirigées au Sénégal pour une durée de trois mois (du 8 mai 2014 au 26 
août 2014) avec une vingtaine de personnes, travaillant de manière directe ou indirecte 
avec des commerçants chinois et qui mènent une concurrence commerciale avec les 
entreprises chinoises locales ou tout simplement, avec des chercheurs qui s’intéressent 
sur la présence chinoise au Sénégal. Notre échantillonnage est divisé en deux : le premier 
groupe est composé d'acteurs économiques, des commerçants (détaillants et grossistes) et 
le deuxième est constitué de non-commerçants (hommes politiques, chercheurs, 
bureaucrates) Nous sommes conscients que nous ne pouvons pas généraliser le cas du 
 
Sénégal à toute l’Afrique et que le continent africain est composé de cinquante-quatre 
pays dont les réalités, les cultures et les situations politico-économiques demeurent 
particulières des uns des autres. Par contre, pour éviter toute analyse simpliste et 
globalisante afin de mieux comprendre la perception de la communauté d’affaires 
sénégalaise sur la présence chinoise en Afrique et plus particulièrement au Sénégal, une 
 
étude de cas nous est très utile. Comme l’a bien remarqué Simon N. Roy « … en 
effectuant des entrevues semi-dirigées sur des cas particuliers, on peut “‘découvrir”’ et 
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mieux comprendre des phénomènes nouveaux ou difficiles à mesurer 29 . » En ce qui 
concerne la validité externe, la quantité de la littérature sur la présence chinoise au 
Sénégal est quasiment inexistante au mieux très modeste. 
 
 
Notre recherche tourne autour de trois grands axes ou chapitre. Le premier chapitre porte 
sur les relations sino-africaines de manière générale. Par ailleurs, nous insisterons plus 
sur les échanges commerciaux entre la Chine et l’Afrique subsaharienne. 
 
Dans notre deuxième chapitre, nous nous intéressons sur notre étude de cas à savoir, la 
présence chinoise au Sénégal. Nous tenterons de comprendre les motifs qui animent le 
gouvernement chinois d'implanter une partie de sa population dans ce pays pauvre en 
matière première et en ressources naturelles ainsi que la nature de leur relation. Aussi, les 
raisons qui ont poussé le Sénégal à rompre ses relations diplomatiques avec Taiwan au 
profit de la Chine. 
 
Dans notre troisième et dernier chapitre, la partie la plus importante de notre recherche 
dans la mesure où elle apporte une réponse à notre question de base à savoir, la présence 
chinoise en Afrique est-elle perçue comme bénéfique ou néfaste par la communauté 
d’affaires sénégalaise? Après avoir mené une recherche empirique sur les relations entre 
la Chine et l'Afrique, nous sommes allés au Sénégal dans le but de rencontrer certains 
commerçants et politiciens afin de recueillir leur opinion. Cette étude sur le terrain nous a 
révélé une diversité d'opinion et d'interprétation entre les acteurs que nous avons pu 
rencontrer. 
 
29 Roy Simon N., « L’étude de cas », in Recherche sociale : De la problématique à la collecte des données, 
sous la dir. De Benoît Gauthier, p. 199-250, Québec, Édition Presse de l’Université du Québec, 2010, 
p.208. 
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Chapitre I : La Chine en Afrique 
 
Le présent chapitre met en évidence les relations sino-africaines de manière globale. 
Ce chapitre est divisé en quatre sections ou sous-thèmes. Dans la première sous-partie, 
nous aborderons les principaux faits et discours sur la présence chinoise en Afrique. Dans 
la deuxième sous-partie, nous nous intéresserons sur leur évolution diplomatique depuis 
leur premier contact au temps de l’Amiral Zheng He jusqu’à nos jours (2015). Dans notre 
troisième sous-partie, nous évaluerons leur relation économique et commerciale de 2000 
à 2015. Dans notre quatrième et dernière sous-partie, nous présenterons la stratégie 
chinoise en Afrique qui consiste à faire des gains économiques et géopolitiques. 
 
 
1. Évolution des relations diplomatiques : de l’Amiral He à nos jours 
 
La présence chinoise sur les terres d’Afrique remonte à l’époque de la dynastie Tang au VIIIe 
siècle. Cependant, dans certains manuscrits, on retient souvent l’époque où l’Amiral chinois, 
Zheng He30 et sa flotte arrivèrent jusqu’au continent noir au XVe siècle et plus précisément 
dans les années 1415, comme étant le début de leur premier contact ainsi que la naissance de 
leurs relations diplomatiques. Par contre, cette relation ancestrale s’estompera rapidement. 
Après un long silence, sans contact, les relations sino-africaines furent reprises avec la 
conférence de Bandung (Indonésie) du 18 au 25 avril 1955, qui regroupait environ 29 nations 
et environ 2000 délégués31, dont Zhou Enlai, représentant de la République populaire de 
Chine et Nehru, chef d’État de l’Inde et porte-parole des pays du tiers monde. Cette 
conférence visait à apporter une réponse stratégique à la 
 
 
 
30 Zhen He est un descendant musulman du Yunnan. Il était l’un des plus grands explorateurs maritimes de 
son époque. L’amiral Zhen était à la tête d’une armada de 300 navires pour explorer l’ouest. Il atteignit les 
cotes de la Somalie, de Zanzibar, du Zimbabwe et du Kenya. 
 
31 Lors de cette rencontre, il y avait sept nations africaines qui étaient présentent : l'Égypte, le Libye, 
l'Éthiopie, le Ghana, le Libéria, la Somalie et le Soudan. Trois importantes personnalités africaines à savoir  
Gamal Abdel Nasser de l’Égypte, Kwame Nkrumah du Ghana et Hocine Aït Ahmed de l’Algérie y 
participèrent. 
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bipolarisation (bloc de l’Est et bloc de l’Ouest) de l’époque par le non-alignement tout en 
affirmant leurs désaccords vis-à-vis du colonialisme. Les leaders présents lors de cette 
conférence manifestaient leur soutien et leur solidarité aux pays colonisés de l’époque. Ils 
promouvaient l’égalité entre les peuples et la décolonisation des nations africaines. 
 
En 1963, juste après la décolonisation de plusieurs pays africains, Zhou Enlai, premier 
ministre chinois débuta une tournée de visites officielles dans dix pays africains dont le 
Mali où, il révéla les principes 32 de l’aide chinoise en Afrique qui consistent à 
promouvoir : 
 
1. l’égalité et les bénéfices mutuels entre les partenaires, 
 
2. le respect de la souveraineté, l’absence de conditions, 
 
3. l’utilisation de dons ou de prêts sans intérêts, 
 
4. le renforcement de l’indépendance et de l’autonomie du pays bénéficiaire, 
 
5. la réalisation de projets qui nécessitent des investissements restreints et qui 
peuvent être réalisés dans le court terme, 
 
6. la fourniture d’équipement et de matériel de qualité aux prix du marché, 
 
7. l’assistance technique 
 
8. l’engagement de payer les experts 
 
 
 
Par ailleurs, ce n’est qu’en 1960, que les relations diplomatiques entre l’Afrique et la 
Chine prirent un peu d’ampleur avec l’accession à l’indépendance de plusieurs États 
d’Afrique et l’ambition de la RPC d’être reconnue sur la scène internationale. Pour ce 
 
32 Pozzar Marie-Hélène, L’aide chinoise à l’Afrique : la difficulté à penser la notion d’aide chinoise au 
développement, C.-A. Poissant de recherche sur la gouvernance et l’aide au développement, UQAM, 2009, 
p.17. 
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faire, la RPC voulait devenir membre des Nations unies. Afin d’atteindre son objectif, la 
Chine va recourir au soutien des nouveaux États indépendants d’Afrique pour accéder au 
sein de cette grande organisation tant désirée par Mao Zedong. Ce rêve finira par se 
réaliser en 1971 au détriment de la République de Chine (Taiwan) pour représenter la 
 
Chine à l’ONU avec une résolution de 76 voix contre 35 voix et 17 abstentions. 
L’Afrique fut le continent qui émit le plus de votes favorables à l’admission de la Chine 
communiste de Mao Zedong au sein de l’ONU avec 26 voix33. 
 
Mais, les relations sino-africaines furent un peu distantes avant 1995, l’année à laquelle le 
gouvernement chinois commença à s’intéresser aux ressources naturelles africaines. C’est 
ainsi qu’entre 1996 et 2002, le président Jiang Zemin visita le continent africain à deux 
reprises afin de préparer le terrain à ses successeurs. Entre 2003 et 2009, Hu Jintao s’est 
rendu dans 18 pays d'Afrique et en 2013, l'actuel président chinois, Xi Jinping, a réservé 
son premier voyage officiel pour le continent africain après la Russie en se rendant en 
Afrique du Sud à la veille du 5e sommet des chefs d’État des BRICS qui s’est tenu à 
 
Durban. La coopération sino-africaine devint de plus en plus étroite avec non seulement 
les différentes visites des chefs d’État chinois en Afrique, mais aussi avec ceux des 
dirigeants africains en Chine. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
33Guyonnet René, (2004). La Chine populaire entre à l’ONU. En ligne 
http://www.jeuneafrique.com/Article/LIN24104lachiunoler0/ . Consulté, le 30 mai 2014. 
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TABLEAU 1 : LES VISITES DES PRÉSIDENTS CHINOIS EN AFRIQUE DE 1996 À 2013 
 
 
 
Nom Dates Pays 
   
JIANG 1996-2002 1996 : Mali, Égypte, Kenya et Éthiopie/2002 : Libye, Nigéria et Tunisie 
ZEMIN   
   
  Janvier 2004 : Algérie, Égypte et Gabon 
  Avril 2006 : Maroc, Nigéria et Kenya 
HU JINTAO 2004-2009 
Février 2007 : Libéria, Cameroun, Soudan, Seychelles, Mozambique, 
Zambie, Namibie et Afrique du Sud.   
  Février 2007 : Libéria, Cameroun, Soudan, Seychelles, Mozambique, 
  Zambie, Namibie et Afrique du Sud. 
  Février 2009 : Sénégal, Tanzanie, Maurice et Mali 
XI JINPING 2013 République du Congo, Tanzanie et Afrique du Sud 
   
 
 
 
 
Par ailleurs, la politique diplomatique chinoise en Afrique a repris de manière 
significative à partir de 2000 avec l'organisation du premier Forum de coopération 
Afrique-Chine (FOCAC) du 10 au 12 octobre à Beijing dont les thématiques tournent 
autour de deux grandes questions 34 à savoir : 
 
1. Comment contribuer à l'instauration d'un nouvel ordre politique et économique 
international pour le 21e siècle? 
 
2. Comment renforcer, dans un nouveau contexte, la coopération économique et 
commerciale entre la Chine et l'Afrique? 
 
Tous les discours furent basés sur la volonté chinoise d'entreprendre un nouveau type de 
partenariat entre le gouvernement chinois et ceux des États africains; un partenariat 
caractérisé par une stabilité, une égalité et des avantages réciproques. Avec le FOCAC 
 
34 Forum sur la coopération sino-africaine 
http://www.fmprc.gov.cn/zflt/fra/ltda/dyjbzjhy/INFO1/t163430.htm. 
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2000, le gouvernement chinois voulait rétablir ses relations politiques et économiques 
avec le continent noir en adoptant une stratégie d’égal à égal; une approche dont les 
Africains ne pouvaient pas concevoir avec les partenaires occidentaux. C'est ainsi que 
nous assistons à une importante consolidation de la coopération politique et économique 
entre la Chine et la plupart des pays africains. 
 
Le deuxième Forum ou conférence ministérielle a eu lieu les 15 et 16 décembre 2003, à 
Addis-Abeba, la capitale d'Éthiopie. La principale thématique abordée lors de cette 
rencontre fut centrée sur la coopération politique et le développement socio-économique 
sino-africains. La solution adoptée à la fin du FOCAC II consistait à entreprendre une 
coopération pragmatique en ouvrant le marché chinois aux exportateurs africains et celui 
de l’Afrique aux Chinois. 
 
Les relations diplomatiques sino-africaines semblent connaitre une tournure tout à fait 
nouvelle dans le contexte de rapports de pouvoir en relations internationales à partir de 
2006, avec la politique séductrice chinoise à travers la valorisation du continent africain 
lors du Forum de coopération Chine-Afrique en novembre 2006. Le gouvernement 
chinois avait mis sur la place Tiananmen une grande affiche représentant l’Afrique sur 
laquelle on pouvait lire : « L’Afrique, terre des mythes et des miracles ». Pour se 
différencier des partenaires traditionnels, le gouvernement chinois a recourt à la séduction 
en mettant l’accent sur le côté positif et jovial de l’Afrique. C’est ainsi que Serge 
 
Banyongen fait référence à la volonté chinoise de vouloir plaire et de rendre cette Afrique 
séduisante en passant par « la stratégie du plaidoyer » qui selon lui « consiste pour un 
pays à vouloir gérer l’environnement international à travers des activités de 
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communication au niveau international qui vise la promotion d’une idée ou d’une 
politique si ce n’est d’une pratique. C’est une tentative directe d’influencer une audience 
mobilisée et instruite35 ». 
 
Quant à Kenneth King, il mentionne que le point de vue de l’Afrique à Beijing lors du 
sommet de 2006 a été « la vie plutôt que la mort et la maladie, la richesse des couleurs et 
des cultures au lieu de la pauvreté, de l’énergie, de l’opportunité, de l’audace et du 
dynamisme plutôt que du marasme économique36 ». C’est ainsi que le sommet de 2006 
fut une très grande réussite avec un énorme rassemblement en Chine de plus de cinquante 
chefs d’État et gouverneurs africains. Le FOCAC de 2006 a non seulement fait la une des 
médias mais il a complètement redirigé la curiosité intellectuelle vers les relations Sud-
Sud. 
 
En effet, en 2006, le gouvernement chinois publia son fameux livre blanc à travers lequel 
il mentionnait sa vision stratégique pour l'Afrique ainsi qu'avec le reste du monde. Selon 
le Commandant sénégalais Mbaye Cissé, le gouvernement chinois soutenait que le fait 
d'« emprunter la voie du développement pacifique, c’est lier le développement intérieur à 
l’ouverture sur le monde extérieur, en arrimant le développement de la Chine à celui des 
autres parties du monde37. » En effet, c’est dans ce contexte que le gouvernement chinois 
 
35 Banyongen Serge, La diplomatie publique de la Chine en Afrique ou la métaphore du dragon sans 
griffes, Monde Chinois, 2013/1 No 33, p. 4-6-7. 
 
36 King Kenneth, Aid within the Wider China-Africa Partnership: A view from the Beijing Summit, 
En ligne sur: http://www.cctr.ust.hk/materials/conference/china-africa/papers/King,Kenneth.pdf. Consulté 
le 1 avril 2013. Ceci est notre traduction. Voici la citation originale : «one of life rather than death and 
disease; richness of colour and of culture rather than poverty; dynamism, energy and opportunity for 
business» p.6. 
 
37 Commandant Cisse Mbaye, L'affirmation d'une stratégie de puissance: la politique africaine de la Chine, 
Géopolitique de l'Afrique et de la Chine, octobre 2007, En ligne sur: 
http://www.diploweb.com/forum/chine07102.htm. Consulté le 22 janvier 2015. 
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a mis en place un fonds de développement pour les États africains doté d’un budget de 5 
milliards de dollars destiné aux entreprises chinoises et à leurs partenaires pour 
l’investissement dans les domaines agricole, manufacturier, industriel, minier et 
infrastructure (télécommunications, eau, transport38). Aussi, le gouvernement chinois a 
procédé à une annulation de dette équivalente à un montant de 1,4 milliard de dollars 
pour 31 pays d’Afrique. Aussi, le FOCAC est considéré comme étant une espace de 
dialogue et de communication visant à partager l'expérience chinoise du développement 
aux pays africains. 
 
En février 2009, le président chinois Hu Jintao visita quatre pays africains, dont le 
Sénégal dans le but de démontrer la capacité du gouvernement chinois de collaborer 
autant avec les pays pauvres en ressources naturelles qu’avec les pays bien dotés. Aussi, 
n’oublions pas qu’en 2008, la quasi-totalité des pays africains était touchée par la crise 
économique. Au Sénégal, le prix des denrées alimentaires n’arrêtait pas de grimper, le riz 
qui est la nourriture de base de la population sénégalaise était inaccessible dans certains 
foyers, les inondations faisaient des ravages, etc. La visite de Hu Jintao peut donc être 
considérée comme étant une sorte de solidarité et de compensation. 
 
D’ailleurs, le FOCAC du novembre 2009 qui s’est déroulé en Égypte portait sur les 
changements climatiques, qui causent énormément des dégâts dans les pays en voie de 
développement (PVD). Ce phénomène a engendré plusieurs dommages à l’instar de la 
multiplication des inondations (le cas du Sénégal), les sécheresses (la corne de l’Afrique) 
ainsi que la diminution de la production alimentaire (le Niger). Un des objectifs de ce 
 
38 Gazibo Mamoudou et Mbabia Olivier, « La politique africaine de la Chine montante à l’ère de la 
nouvelle ruée vers l’Afrique », Études internationales, vol.41, no 4, 2010, p.531. 
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Forum était de permettre aux États africains de faire face aux changements climatiques. 
 
Pour ce faire, le gouvernement chinois avait proposé la mise en place d’un partenariat 
 
sino-africain : 
 
 
 
De lutter contre le changement climatique, d'organiser des consultations 
irrégulières de hauts fonctionnaires entre les deux parties, et de renforcer la 
coopération sino-africaine dans les domaines de la surveillance 
météorologique par satellite, de l'exploitation et de l'utilisation des nouvelles 
énergies, de la prévention et du traitement de la désertification, de la 
protection de l'environnement urbain et autres. Elle décide de réaliser pour 
l'Afrique 100 projets d'énergie propre (énergie solaire, biogaz et petites 
centrales hydroélectriques39). 
 
Le Forum de 2009 visait à rassurer les États africains de l'appui de la Chine en ces 
 
moments de crise économique et qu'elle continuera à mener le combat à leur côté afin que 
 
la communauté internationale respecte leurs promesses sur la réalisation des Objectifs du 
 
Millénaire pour le Développement (OMD). Ainsi, durant la même période, en 2009, 
 
malgré la mise en cause de certains investissements chinois en Afrique et au moment où 
 
plusieurs compagnies se retiraient sur le marché africain, le gouvernement chinois a tenté 
 
de rassurer à travers ses visites en Afrique ses partenaires africains qu'ils sont et resterons 
 
une priorité pour la Chine. Il faut noter que la Chine ne déploie pas sa coopération au 
 
nom de l’OMD mais plutôt au nom de la « solidarité Sud-Sud »40. Elle pense que cette 
 
approche reste  calquée  sous  un  angle  paternaliste  et  « assistantialiste »,  voire 
 
misérabiliste. D’ailleurs, c’est en 2009 que la Chine est devenue le premier partenaire 
 
 
 
39 Extrait du discours d’allocution de M. Wen Jiabao, premier ministre du conseil des Affaires d’état de la RPC 
lors de la cérémonie d’ouverture de la 4e conférence ministérielle du Forum sur la Coopération sino-  
africaines. Disponible sur: http://www.focac.org/fra/ltda/dsjbzjhy/zyjh/t627393.htm. Consulté, le 2 avril 
2015. 
 
40 Delcourt  Laurent, « La Chine en Afrique : enjeux et perspectives », Alternatives SUD, VOL.18, 2011, p.  
16.   
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commerciale de l'Afrique au détriment des États-Unis et de l’Union européenne. Cela 
peut être expliqué par le fait que la Chine lie son aide au développement avec les affaires 
dans le but de promouvoir ses intérêts nationaux en se camouflant derrière le 
multilatéralisme lors du FOCAC qui, en réalité, n’est rien d’autre qu’une politique 
bilatérale. 
 
Le dernier Forum à date a eu lieu à Beijing en juillet 2012 dont les thématiques tournaient 
autour de la consolidation des acquis ainsi que sur une ouverture de nouvelles 
perspectives pour le nouveau partenariat stratégique entre la Chine et l’Afrique. 
 
Nous constatons que depuis 2000, la relation diplomatique entre l’Afrique et la Chine ne 
cesse de s’intensifier. L’organisation des Forums tous les trois ans de manière alternative 
porte ces fruits de jour en jour du point de vue économique et stratégique. Par ailleurs, la 
nouvelle politique chinoise en Afrique ne s’inscrit pas seulement dans une perspective 
dynamique qui faisait que le continent africain était l’épine dorsale du rayonnement 
diplomatique de la Chine durant les années 70. Aujourd’hui, l’engagement chinois en 
 
Afrique est plus axé sur son développement économique afin de faire de la Chine un État 
puissant économiquement et aussi un modèle de développement pour les pays pauvres. 
 
2.1 Problématique empirique : des faits 
 
 
De manière générale, on entend par coopération internationale la coopération entre États. 
 
Cependant, la coopération internationale entre l’État chinois et ceux des pays de 
l’Afrique repose sur le consensus de Pékin, qui a été étudié et proposé par les Chinois 
eux-mêmes. Le « consensus de Pékin » serait selon une édition du Monde chinois, une 
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diplomatie autour d’un modèle chinois qui, repose sur le respect mutuel entre États, la 
non-ingérence politique, sur le développement économique et structurel (puis 
éventuellement social et civique), sur la tolérance envers la corruption des élites, etc.42. 
Si nous retenons cette définition, le consensus de Pékin, qui vient en contradiction avec 
celui de Washington promeut tout simplement une politique basée sur le non-respect des 
droits humains et donc, une forme de concurrence avec le modèle traditionnel occidental. 
 
Par ailleurs, le type de coopération sino-africaine renvoie à une forme de coopération entre 
État dominant et État dominé dans la mesure où elle se base sur la volonté chinoise et un sur 
modèle élaboré par l'Afrique ou en consensus. En 2006, le gouvernement chinois publia son 
fameux livre blanc qui résume la politique chinoise en Afrique ainsi que le modèle qu’il allait 
adopter43. En 2013, une nouvelle édition de la politique chinoise en Afrique, un autre livre 
blanc, fut publié44 portant sur une coopération un peu plus humaine visant à faire taire les 
détracteurs de cette relation Chine-Afrique tant critiquée par non seulement des Occidentaux, 
mais aussi par certains chercheurs africains. 
 
Certes, les États africains pouvaient refuser cette collaboration chinoise, mais le fait de 
vouloir changer ou d’alterner de partenaires les « oblige » à accepter le modèle chinois. 
 
En revanche, les dirigeants africains pouvaient à travers l’Union africaine (UA) mettre en 
place une forme de consensus commun, qui consisterait à envisager un « modèle » 
 
42Chantal Roromme, « Le consensus de Pékin », Monde chinois, Nouvelle Asie, Revue trimestrielle, Paris, 
Printemps 2011, no 25, p.8.  43 Office d'information du Conseil des Affaires d'État de la République populaire de Chine, Livre blanc: 
Coopération économique et commerciale entre la Chine et l'Afrique, Beijing, décembre 2010, Disponible 
sur: http://french.beijingreview.com.cn/magazine/2011-02/27/content_334066.htm. Consulté en 
novembre 2016. 
 
44Site de l'Ambassade de la République populaire de Chine au Djibouti: 
http://dj.china-embassy.org/fra/xwdt/t1074060.htm. Consulté en novembre 2016. 
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d’échange  économique,  et  aussi  diplomatique,  vis-à-vis  du  gouvernement  chinois. 
 
Comme le mentionne bien Girouard, « le modèle chinois n'est assorti d'aucune forme de 
 
conditionnalité et libère les États africains de cette lourde chape éthique et moralisatrice 
 
que leur ont imposée les États occidentaux45 ». Le discours des autorités chinoises sur le 
 
fait  que  la  Chine  est  un  pays  tiers-mondiste  vise  à  susciter  l’intérêt  des  dirigeants 
 
africains. 
 
 
Aussi, il serait pertinent de mentionner le fait que la Chine soit u 
ne très grande puissance 
 
demeure  un  atout  crédible  qui  lui  assure  une  position  de  force  dans  différentes 
 
négociations de projets avec les responsables africains. Le fait de tisser des relations avec 
 
le gouvernement chinois représente un atout économique et stratégique pour les chefs 
 
d’État africain dans la mesure où ils pourront non seulement apprendre de la Chine,46 
 
mais  aussi  espérer  une  plus  grande  aide  humanitaire  et  financière  de  la  part  du 
 
gouvernement chinois.  C’est pour cela que Wais Ahmad, Meryem Amrani Joutey et 
 
Oumoul Sanfo soutiennent que : 
 
 
 
La Chine […] mobilise des crédits en dollars sans condition pour avoir 
accès aux matières premières africaines et offre bien plus que le Fonds 
Monétaire International. Elle a mobilisé 8 milliards de dollars US pour 
soutenir les économies du Nigéria, de l’Angola et du Mozambique contre 
2,3 milliards de dollars à toute l’Afrique subsaharienne du fait de la 
Banque Mondiale47. 
 
 
45 Girouard Étienne, « La Chine en Afrique: Néocolonialisme ou nouvel axe de coopération Sud/Sud? », 
Pour le Forum Afrique-Canada, 2008, p. 6.  
46 Depuis 2010, la Chine est devenue la deuxième puissance économique mondiale au détriment du Japon 
qui occupait cette place depuis 1968. Maintenant, depuis décembre 2014, la Chine est considérée comme 
étant la première puissance économique, devant les États-Unis. 
 
47 Ahmad, Meryem Amrani Joutey et Oumoul Sanfo, « Accords sino-africains: le développement des pays 
d’Afrique est-il susceptible de se réaliser en coopération avec la Chine plus qu’il ne l’a été avec la France?  
»,  Mastère  Spécialisé  Strategy  &  Management  of  International  Business  2011-2012,  Intelligence 
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Selon ces auteurs, la politique chinoise en Afrique est plus flexible et plus rentable pour 
les États africains comparés à la politique occidentale. Par contre, nous constatons que les 
pays susmentionnés par ces auteurs sont tous riches en ressources naturelles. 
 
Le discours chinois semble être contradictoire dans la mesure où la République 
démocratique du Congo fait face à un conflit armé à cause de ses abondantes ressources 
naturelles depuis 199648, la Chine appuie le gouvernement en place tout en sachant qu'il 
n'est pas élu démocratiquement. La Chine importe 85 % de son cobalt en provenance de 
la RDC malgré le fait que ce pays soit meurtri par une guerre civile qui perdure depuis 
plus de 20 ans. 
 
Par ailleurs, la coopération économique sino-africaine repose sur le consentement mutuel 
même si elle semble être inégale. En effet, c’est ce type de relation entre deux États 
n’ayant pas non seulement la même puissance économique, mais aussi le fait que la 
 
Chine impose ses principes ainsi que son modèle, que nous appelons « exploitation 
passive » au lieu de néocolonialisme. 
 
Par contre, le concept de « néocolonialisme » est défini par Bénédicte Fischer comme 
 
étant une doctrine qui  vise à légitimer l’occupation d’un territoire ou  d’un État, sa 
 
 
 
 
 
 
économique, p.17, En ligne: http://www.infoguerre.fr/fichiers/ACCORDS_SINO-AFRICAINS.pdf. 
Consulté le 17 octobre 2014. 
 
 
48 Depuis 1996, la RDC fait face à une rébellion qui perdure dans la zone nord-est de Kivu. La guerre au 
Congo est considérée comme étant le conflit le plus meurtrier depuis la Seconde Guerre mondiale, avec 
plus de 6 millions de victimes, ce qui ferait 45 000 victimes tous les mois selon le journal Kongo times 
publié le 4 janvier 2013 voir : http://afrique.kongotimes.info/rdc/5359-millions-morts-congo-conflit-
meurtrier-gsm-sonnerie-caritas-kivu-genocide-congolais-pretre.html. Consulté le 17 octobre 2014. 
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domination politique et son exploitation économique par un État étranger49. Ce dernier 
concept reflète une relation où le pays dominant s’immisce dans les affaires internes d’un 
autre État et lui impose ce qu’il doit faire ou ne doit pas faire; ce serait le cas des APE50 
que l’Occident continue de vouloir faire signer aux pays membres de l’APC depuis 
 
200751. Ceci nous pousse une fois de plus à vouloir analyser s'il existe vraiment une 
façon de faire différente entre la politique Chinoise en Afrique et celle de l'Occident. 
 
Il serait pertinent de mentionner que les relations sino-sénégalaises furent tumultueuses 
dans le passé dans la mesure où le Sénégal alternait diplomatiquement entre la Chine et 
Taïwan. En effet, les relations diplomatiques entre le Sénégal et Taïwan ont débuté en 
 
1960, l’année de l’indépendance du Sénégal. En 1964, le Sénégal avait rompu ses 
relations avec Taïwan pour se tourner vers la Chine communiste avec l’ouverture d’une 
première agence chinoise au Sénégal. Cette nouvelle amitié sera interrompue cinq ans 
plus tard, en 1969, date à laquelle, le Sénégal renoue avec Taïwan. 
 
 
 
 
 
 
49 Fischer Bénédicte, « Néo-colonialisme / Neo-colonialism », mai 2012, En ligne 
http://www.idhil.org/revue_1/NEO%20COLONIALISME%20par%20Benedicte%20Fischer.pdf. 
Consulté le 11 avril 2014. 
 
50 En décembre 2007, l’Union Européenne met en place un Accord de partenariat économique qui consistait  
à  permettre  aux  entreprises  européennes  d'investir  sur  le  marché  africain  (79  pays  de  l’Afrique,  des  
Caraïbes et Pacifique) tout en fixant les normes du marché. Dans un rapport de la Commission Coopération 
et Développement de la Francophonie (Dufau, Souaré, 2011, p. 15), on y lit : « ce sont l’investissement, la 
concurrence, et la transparence dans les marchés publics qui ont été supprimés du programme de travail 
de Doha à la suite d’une résistance constante manifestée par les pays ACP en collaboration avec d’autres 
pays en développement. Et pourtant, ces trois thèmes sont revenus sur la table de négociation, en quelque 
sorte imposés par l'UE aux pays ACP par le biais des négociations des APE ».  
51 Certains pays africains, comme le Sénégal, avaient refusé de signer cet accord, car ils savaient que la  
Chine, la Turquie, le Brésil, l’Inde, etc. étaient sur le marché et ils n’avaient donc rien à perdre dans la 
mesure où ce sont leurs matières premières qui sont convoitées et que les Chinois sont prêts à débourser 
plus que les Occidentaux. Par ailleurs, avec l'arrivée au pouvoir de Macky Sall, le Sénégal finit par 
conclure cet accord malgré le désaccord de la population Sénégalaise. 
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En 1971, le Sénégal et la Chine vont une fois de plus renouer leurs relations 
diplomatiques au détriment du gouvernement taïwanais. En 1996, le Sénégal va se 
réconcilier avec Taiwan pour des raisons purement économiques, car, le gouvernement 
taïwanais proposait au gouvernement d'Abdou Diouf52, une importante aide humanitaire 
de 200 milliards de Francs CFA sénégalais en quatre ans (environ 465 millions de dollars 
canadiens) 53. En effet, on peut prétendre que le Sénégal change de partenaire 
dépendamment de ses intérêts économiques et des promesses d’aide. Par ailleurs, Jean-
Pierre Cabestan 54 pense que le rétablissement des relations diplomatiques entre le 
Sénégal et la République de Chine sert de détonateur à une nouvelle offensive ou plutôt 
une contre-offensive de Pékin non seulement en Afrique, mais aussi dans l’ensemble des 
 
États du Sud comme en Amérique latine. 
 
 
2.2 Problématique théorique : qu’en disent les auteurs? 
 
Nous avons également réalisé une recherche empirique afin de pouvoir situer notre 
champ d’intérêt et d’appréhender ce que les chercheurs pensent sur la présence chinoise 
en Afrique. Pour ce faire, nous avons regroupé les différents points de vue des auteurs 
favorables ou pessimistes des relations sino-africaines. 
 
 
 
 
 
 
 
 
52 Abdou Diouf, président de la République du Sénégal de 1981 à 2000. 
 
53 Champin Christophe, « Le Sénégal renoue avec la Chine », Journal RFI, 2005, 
En ligne http://www1.rfi.fr/actufr/articles/070/article_39420.asp. Consulté le 14 avril 
2014. 
 
54 Cabestan Jean-Pierre, La politique internationale de la Chine : entre intégration et volonté de puissance,  
« La Chine et les pays en développement : entre coopération et prédation », Paris, Presses de la fondation 
nationale des Sciences politiques, 2010, p. 360. 
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2.2.1 Les auteurs favorables des relations sino-africaines 
 
Des auteurs soutiennent que l’Afrique est une zone stratégique pour la Chine dans le sens 
où celle-ci cherche à isoler le gouvernement taïwanais, mais aussi celui du gouvernement 
indien qui vise à avoir une place au sein du Conseil de sécurité de l’ONU. Tous les pays 
africains55 qui ont des relations diplomatiques avec la Chine n’en ont pas avec Taïwan. 
En effet, le gouvernement chinois soutient un discours basé sur une relation sino-
africaine qui promeut l’instauration d'un modèle de développement qui serait 
complètement différent du modèle occidental dans le domaine de la coopération et d’aide 
au développement. Selon Valérie Niquet-Cabestan 56 , la Chine rejette la politique de 
l’ingérence tout en mettant l’accent sur son efficacité et en valorisant son absence de 
volonté civilisationnelle. Par exemple, le gouvernement chinois vient souvent en aide des 
pays qui sont souvent délaissés par les puissances occidentales, qui sont considérées 
comme étant des zones à risque. Ils s’aventurent dans ces régions en construisant des 
raffineries de pétrole ou en signant des accords de partenariat avec les dirigeants sur place 
à l'instar du Sierra Léone et du Soudan. 
 
Eilert Stamm, de son côté, pense que « la Chine représente un donateur intéressant sous 
tous les rapports et sans équivoque dans la mesure où elle ne pose pas de conditionnalités 
 
 
 
 
 
 
 
55 Le seul pays africain qui entretient une relation diplomatique avec Taïwan tout en ayant une relation économique 
avec le gouvernement chinois fut le Tchad. Cette situation peut être expliquée par le fait que le Tchad est un pays riche 
en hydrocarbure, ce qui intéresserait les Chinois. Par ailleurs, en 2006, le gouvernement tchadien finira par rompre avec 
Taiwan au profil de la Chine.  
56 Valérie Niquet-Cabestan, « La stratégie africaine de la Chine », Politique étrangère, 2006/2 Été, p. 13. 
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politiques, fait preuve d’efficacité et met l’accent sur des projets d’infrastructures d’une 
grande visibilité57. » 
 
Pour Olivier Mbabia, « les États africains semblent manquer de vision d’ensemble face à 
la détermination des objectifs chinois. Ils manquent de réaction structurée pour 
contrebalancer les conséquences de l’offensive chinoise58. » Cette affirmation renvoie au 
fait que le gouvernement chinois a tendance à signer des accords bilatéraux avec les États 
africains. Alors qu’il serait plus bénéfique aux Africains de signer des accords 
multilatéraux comme ils le font avec les Indiens. Le fait de promouvoir les accords 
multilatéraux à travers les Communautés économiques régionales (CER), les États 
d’Afrique maximiseraient leurs gains dans la mesure où les prix du marché seront fixés 
par eux et de manière consentie. De ce fait, les pays africains pourraient instaurer une 
politique économique assez unie vis-à-vis du gouvernement chinois. 
 
Adama Gaye, auteur de La Chine-Afrique : le dragon et l’autruche, déclarait dans un 
entretien que « la Chine a redonné au continent Africain des couleurs nouvelles dans la 
mesure où elle achète leurs matières premières à des prix exorbitants59 ». L’auteur veut 
souligner par-là, le fait que les Africains ouvrent leurs marchés à d’autres puissances 
 
émergentes leur permet de valoriser leurs gisements et minerais. De plus, si la demande 
est grande, plus le prix offert devient important. Donc, l’arrivée des Chinois sur le 
 
57 Stamm Eilert (2006). L’engagement de la Chine au Sénégal : Bilan et perspectives, un an 
après la reprise des relations diplomatiques. En ligne. < http://www.fes-
sn.org/IMG/pdf/Traduction_China_Endversiongp.pdf>. Consulté le 2 avril 2014. 
 
58 Mbabia Olivier, La Chine en Afrique : Histoire, géopolitique et géoéconomique, Éditions ellipses, Paris, 
2012, p. 19.  
59 France 24, entretien avec Adama Gaye. Disponible en ligne : 
https://www.youtube.com/watch?v=k8s_NF1rd0o. Consulté le 04 avril 2014.  
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continent africain permet de lutter contre la monopolisation des richesses africaines par 
des puissances occidentales. 
 
Dans son livre Le jaune et le noir : enquête historique, Tidiane N’diaye soutient qu’avec 
 
 
L’engagement du gouvernement chinois, nombre de pays africains ont bénéficié d’aide et 
d’investissement massifs, ils se sont vu accorder des remises de dettes ou des tarifs 
commerciaux préférentiels. Dans des pays pauvres en ressources naturelles, comme le 
 
Mali (…), les investissements chinois ont permis de relancer certaines entreprises locales 
très largement déficitaires 60. Pour lui, grâce à la présence chinoise en Afrique, les 
Africains ont pu affronter la crise financière de 2008 et vu leur produit national brut 
national (PIB) croitre à des taux historique. Avec les Chinois, que le pays soit riche ou 
non en matières premières ou en ressources naturelles, il bénéficie de l’aide chinoise. 
 
Selon l’auteur, la Chine apporte son aide financière, matérielle et technologique aux États 
africains sans pour autant se limiter à la richesse de leurs sols. Donc, en étant « ami » 
avec la Chine, les États africains augmenteraient leur chance de sortir de la pauvreté. 
 
Selon Cheikh Tidiane Dièye 62 favorable mais se demande où en sont les dirigeants 
africains. Il résume la position africaine face à la politique chinoise ainsi : 
 
Pour lui, la Chine a donc incontestablement une stratégie pour l’Afrique. Mais l’Afrique 
n’en a visiblement pas une pour la Chine. Face au volontarisme chinois, l’Afrique 
demeure dans un mutisme déconcertant, figée dans un rôle plus d’observateur que 
 
60 Tidiane N’diaye, Le jaune et le noir : enquête historique, Éditions Gallimard, France, 2013, p. 131-132. 
 
61 Cheikh Tidiane Dièye est un chercheur sénégalais, il est le directeur du Centre africain pour le 
commerce, l’intégration et le développement (CACID). Cette citation est extrait de la préface du livre de  
Aïssatou Diallo, « La Chine et l’Afrique : Les faits et les chiffres : Évaluation des relations commerciales 
de l’investissement et de l’aide publique au développement », Dakar, Sénégal, novembre 2012, 93 p. 
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d’acteur dans cette relation aux formes nouvelles, aux contours imprécis et aux enjeux 
importants pour le continent. Toujours selon Cheikh Tidiane Dièye, l’Afrique réagit plus 
qu’elle n’agit vis-à-vis de la Chine. Elle répond plus qu’elle ne pose de questions, et suit 
plus qu’elle ne guide. Enfin elle attend une offre plus qu’elle n’émet une demande. 
 
Pour Cheikh Tidiane Dièye, le continent africain reste dans un rôle d’observateur et non 
sur celui d’un acteur. Le continent africain laisse les Chinois prendre de grandes 
décisions, celles qui pourraient avoir un impact crucial sur l’avenir, le destin du continent 
sans pour autant réagir. Sa critique n’est pas directement dirigée vers le leadership 
chinois, mais plutôt vers les gouvernements africains. Pour lui, seuls les Africains 
peuvent déterminer si la présence chinoise sur leur sol peut être une opportunité ou une 
menace. Il appartient aux Africains eux-mêmes de tracer leur voie, de mettre en place une 
politique conforme à leurs intérêts économiques et diplomatiques. La balle est dans leur 
camp, à eux de l’utiliser, pour le meilleur ou pour le pire63. 
 
Dans le but d’élargir notre revue de la littérature, nous nous sommes intéressés à 
l’opinion de quelques experts chinois tels que Wei Jianguo64 qui affirme que les relations 
sino-africaines n’ont jamais été aussi prospères, la Chine participe largement au décollage 
 
économique des États de l’Afrique. La Chine est l’un des rares pays au monde à accorder 
depuis 2005 aux pays africains les moins développés, dans le cadre du Forum sur la 
coopération sino-africaine, un traitement de tarifs douaniers zéro pour certaines de leurs 
marchandises exportées vers la Chine. En juillet 2010, le volume des articles qui 
bénéficient de cette mesure douanière s’est élevé à plus de 4700 produits. 
 
63 Ibid,. p. 7.  
64 Wei Jianguo,  l’Afrique : ma destinée, mon amour. Éditions en langues étrangères, Beijing, Chine 2012. 
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L'opinion de quelques chinois tel que Li Changchun65 soutient que les relations sino-
africaines tournent autour d’un besoin en commun d’établir un partenariat stratégique de 
type nouveau, caractérisé par l’égalité et la confiance mutuelle sur le plan économique, 
par la coopération gagnant-gagnant sur le plan économique, et par les échanges sur le 
plan culturel. Cette coopération sino-africaine est une exigence pour la paix et du 
développement au niveau mondial. Li voit la présence chinoise en Afrique comme une 
ouverture des frontières pouvant promouvoir la paix mondiale ainsi que le 
développement économique non seulement de la Chine, mais aussi de l’Afrique. 
D’ailleurs, le directeur de l’administration nationale du tourisme en Chine, Shao Qiwei 
encourage les Chinois à considérer l’Afrique comme destination touristique. Selon Jeune 
Afrique66, des statistiques officielles chinoises parlent de plus d’un million de touristes 
chinois qui visitaient l’Afrique chaque année. Ce chiffre reste encore très modeste étant 
donné qu’environ chaque année, plus de 83 millions de touristes chinois voyagent. 
 
 
2.2.2 Les auteurs pessimistes des relations sino-africaines 
 
Après avoir mentionné le point de vue de quelques auteurs favorables sur la présence 
chinoise en Afrique, nous allons aborder celui des auteurs pessimistes des relations sino-
africaines. 
 
 
 
 
 
 
 
65 Changchun Li, membre permanent du Bureau politique du Comité central du PCC. Citation extraite 
dans la préface VII du livre de Wie Jiango, l’Afrique : ma destinée, mon amour.  
66 La Chine fait la promotion des destinations africaines, voire sur  
http://economie.jeuneafrique.com/regions/international-panafricain/19246-la-chine-fait-la-promotion-
des-destinations-africaines.html. Consulté le 02 novembre 2014. 
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Certains auteurs, pensent que la présence chinoise en Afrique n’est rien d’autre qu’une 
politique basée sur une exploitation des matières premières. C’est ainsi que Jean-Raphael 
Champonnière67 reste assez pessimiste concernant la présence chinoise dans les capitales 
africaines. Pour lui, malgré que les relations commerciales entre la Chine et l’Afrique 
relève du Sud-Sud, elle a quasiment les mêmes caractéristiques que les relations Nord-
Sud dans la mesure où la Chine importe des ressources naturelles, telles que le pétrole et 
les minerais, tout en exportant des produits manufacturés. En d’autres termes, 
 
Champonnière pense que les échanges économiques sino-africains sont très apparentés 
aux modèles Nord-Sud. Les relations commerciales avec les pays détenteurs du pétrole, 
tels que le Nigéria, l'Angola et l’Algérie, affichent un taux d'excédent par rapport aux 
pays africains qui n’en ont pas. Ceci engendre une forme de déséquilibre commerciale 
entre ces derniers étant donné que seuls les pays ayant des minerais et des hydrocarbures 
seraient privilégiés. 
 
Alioune Ndiaye68 critiquent la politique bilatérale chinoise en Afrique au détriment des 
accords multinationaux. 
 
Serge Michel et Michel Beurret69 soutiennent que la présence chinoise en Afrique se 
résume à mettre la main sur les matières premières, sur les ressources naturelles, tout en 
écoulant leurs produits simples et bon marché. Pour eux, les Chinois appliquent en 
 
67 Chaponnière Jean-Raphael, « L’aide chinoise à l’Afrique : origines, modalités et enjeux », Alternatives Économiques, 
l'Économie politique, 2008/2 — n ° 38, p. 7. 
 
68 Ndiaye Alioune, L’Afrique dans la politique étrangère indienne : les nouvelles ambitions africaines de 
New Delhi, Dictus Publishing, Allemagne, 2013, p. 19. 
 
69 Michel Serge et Michel Beurret, « La Chinafrique : Pékin à la conquête du continent noir », Éditions 
Grasset et Fasquelle, Paris, 2008, p.19. 
 
 
34 
 
Afrique la stratégie du général chinois du VIe siècle av. J.-C et auteur du fameux livre 
l’Art de la guerre : « Pour battre son ennemi, il faut d’abord le soutenir pour qu’il relâche 
sa vigilance, pour prendre, il faut d’abord donner70. » Selon ces deux auteurs, quand les 
populations locales sont réticentes, les autorités chinoises construisent des écoles, des 
hôpitaux et même des orphelinats afin de les rassurer et quand le gouvernement en place 
est insatisfait de sa relation avec Pékin, les Chinois retapent les routes, les voies ferrées 
ainsi que les bâtiments officiels. En résumé, Michel et Beurret ne croient pas aux 
partenariats « gagnant-gagnant » véhiculés par les dirigeants chinois. Pour eux, les 
Chinois exploitent les richesses tout en essayant d’endormir les Africains et font croire à 
une amitié inexistante. 
 
Quant à Oden Vallet, il soutient que « les Chinois risquent de coloniser l’Afrique encore 
plus durement que naguère les Européens. Les Africains ignorent la menace présente qui 
fera le drame de demain71. » Pour lui, les Africains sont inconscients des inconvénients 
que la présence chinoise en Afrique risque d’engendrer dans le futur. 
 
Michel Meidan pense que la politique de la non-ingérence chinoise dans les pays 
africains reste floue dans la mesure où le gouvernement chinois fournit des armes à 
certains régimes afin de défendre ses intérêts. En effet, la dépendance énergétique pousse 
le gouvernement chinois à faire des concessions politiques et stratégiques aux pays 
 
 
 
 
 
 
 
70 Ibid., P.19.  
71 Vallet Odon, Dieu et le village planétaire, Paris, Bayard, 2008, p. 136-137. 
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producteurs, avec pour conséquence l’exacerbation des tensions dans des régions 
instables et éventuellement la déstabilisation de son approvisionnement énergétique72. 
 
Philippe Hugon, de son côté, met l’accent sur le statut du continent africain en tant 
qu’exportateur de matières premières non transformées et importateur de produits 
manufacturiers et de services. Selon Hugon73, malgré la présence chinoise en Afrique, le 
continent africain maintient le même statut dans la division internationale du travail 
 
(DIT). Aussi, l’aide chinoise (et occidentale) en Afrique ne profiterait pas souvent à la 
population locale dans la mesure où selon Hugon, plus de 60 % de l’aide reçue par 
l’Afrique repart l’année même. Hugon soutient que certaines élites africaines ouvrent des 
comptes fiscaux étrangers pour y placer l’argent détourné, de ce fait, malgré l'aide que la 
Chine fournit aux pays africains, ses efforts demeurent marginaux. Selon le 
 
Parlement britannique, tout dans l’œuvre de Hugon, l’élite africaine détient entre 700 et 
800 milliards de dollars dans les centres financiers de la planète. Hugon pense que malgré 
le fait que le gouvernement chinois préconise un partenariat « gagnant-gagnant» avec 
l’Afrique, il perpétue la stagnation des pays africains dans la division internationale du 
travail. 
 
 
Jean-Jacques Gabas et Frédéric Goulet se posent la question à savoir s’il y a vraiment des 
innovations sur les relations sino-africaines. Ces deux auteurs mettent l’accent sur le 
secteur agricole. Ils interprètent la présence chinoise sur le sol africain ainsi : 
 
72 Michel Meidan, « Le pétrole et la Chine-Afrique : plus qu'une relation commerciale », Afrique 
contemporaine, 2008/4 n° 228, p.100. 
 
73 Hugon Philippe, « La Chine en Afrique, néocolonialisme ou opportunités pour le développement? »,  
Revue internationale et stratégique, 2008/4 n ° 72, p.7. 
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Dans le cas de la Chine, en Afrique de l’Ouest, vingt mille hectares 
environ feraient l’objet d’accaparements fonciers, dont plus de dix mille 
hectares au Bénin (entreprise Complant) et moins de six mille hectares au 
Mali (sans tenir compte de l’extension prévue de la sucrerie de  
Sukhala). En Afrique australe, on estime les opérations foncières à 
moins de neuf mille hectares et que le Zimbabwe serait le pays le plus 
touché dans ce domaine76. 
 
Aussi, il existe une très grande incertitude sur les montants investis par les Chinois en 
 
Afrique, les chiffres ne reflètent pas souvent la réalité. Jean-Jacques Gabas et Frédéric 
 
Goulet  concluent  que  même  si  un  affichage  fort  est  développé  autour  du  caractère 
 
horizontal  de  la  coopération,  l’asymétrie  est  présente,  tout  comme  avec  les  autres 
 
politiques des bailleurs du Comité d'aide du développement (CAD)77. Ces auteurs sous- 
 
tendent tout simplement que la politique chinoise ressemble beaucoup au type occidental 
 
(peut-être même pire surtout dans le cadre de l’accaparement des terres) sur le fond, 
 
même si la forme est un peu différente dans la mesure où les Chinois mettent l’accent sur 
 
la politique « gagnant-gagnant ». D’après Anthony Yaw Baah et Herbert Jauch, 
 
 
 
malgré le fait que les marchés africains semblent bien accueillir la 
disponibilité de produits chinois bon marché, l’impact net de 
l’expansion économique chinoise sur le développement de l’Afrique est 
probablement négatif, en particulier dans les pays où les fabricants  
locaux sont dépassés par la concurrence des produits chinois bon 
marché78. 
 
 
 
 
 
 
76 Gabas, Jean-Jacques et Goulet Frédéric, « Les coopérations agricoles chinoises et brésiliennes en 
Afrique. Quelles innovations dans les principes et pratiques? », Afrique Contemporaine, 2012/3 n° 243, p. 
116. 
 
77 Ibid. 
 
78 Baah Anthony Yaw et Herbert Jauch, « investissements chinois en Afrique : conditions de travail et 
relations professionnelles », in la Chine en Afrique : menace ou opportunité pour le développement ?, 
Alternatives sud, vol. 18, 2011, p. 70. 
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Cette remarque basée sur la concurrence féroce des compagnies chinoises en 
 
Afrique reste un problème majeur tant déploré par des chercheurs Occidentaux 
 
qu’Africains. 
 
Aïssatou Diallo79, de son côté, pense que les entreprises chinoises ne jouent pas franc jeu 
 
en Afrique dans la mesure où la plupart d’entre elles sont financées par le gouvernement 
 
chinois, qui exige des résultats concrets en matière d’exploitation. Ce sont ces mêmes 
 
compagnies financées par le gouvernement chinois  qui concurrencent les entreprises 
 
locales africaines en instaurant des produits à des prix modiques. Cette concurrence 
 
« malsaine » engendre souvent la faillite de plusieurs entreprises africaines. Aïssatou 
 
Diallo remet en question l’invasion des entreprises semi-privées ou gouvernementales 
 
chinoises qui, selon elle, participent largement à la dégradation de l’économie locale des 
 
pays de l’Afrique. 
 
 
Jean-Pierre Cabestan illustre le fait que la politique diplomatique chinoise à l'égard des 
 
pays du Sud reste réaliste et ambigüe pour ne pas dire contradictoire dans le contexte où : 
 
 
 
D'un côté, elle reste favorable à l'ensemble des processus 
d'intégration régionale, que ce soit en Amérique latine, en Afrique 
(Organisation de l'unité africaine) ou au Moyen-Orient (Conseil de 
coopération du Golfe). D'un autre, dans ces parties du monde, elle 
privilégie clairement les relations avec les pôles plutôt qu'avec les 
régions, les pays riches en matières premières et produits 
alimentaires plutôt qu'avec ceux qui en sont démunis, et par 
conséquent contribue indirectement à creuser les inégalités entre les 
premiers et les seconds au lieu d'aider à leur intégration80. 
 
 
79 Diallo Aïssatou, « La Chine et l’Afrique : Les faits et les chiffres : Évaluation des relations commerciales 
de l’investissement et de l’aide publique au développement », Dakar, Sénégal, novembre 2012, p.68.  
80 Cabestan Jean-Pierre, La politique internationale de la Chine : entre intégration et volonté de puissance,  
« La Chine et les pays en développement : entre coopération et prédation », Paris, Presses de la fondation 
nationale des Sciences politiques, 2010, p. 364-365. 
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De manière générale, la littérature critique sur les relations entre la Chine et l’Afrique 
tourne autour des mêmes thèmes à savoir, sur la volonté de la Chine de subvenir à ses 
besoins en hydrocarbure, en minerais, l’écoulement de ses produits manufacturés, le 
soutien aux régimes dictatoriaux, sur l’accaparement des terres, sur un faux discours de 
 
« Win Win », etc. 
 
 
 
1.3 Évaluation des relations commerciales : une coopération 
gagnant-gagnant? 
 
La Chine a su promouvoir ces relations commerciales avec les capitales africaines à 
travers une mise en place de conférences ministérielles. Ces rencontres triennales ont 
permis au gouvernement chinois de non seulement valoriser ses relations diplomatiques 
avec l’Afrique, mais aussi de créer un lieu de signature de contrats commerciaux. En 
effet, l’agence des Nations unies pour le commerce et le développement (CNUCED) 
avait réalisé un sondage en 2003 auprès de 100 grandes entreprises chinoises montrant 
que l’Afrique est la destination privilégiée pour 32 % d’entre elles, ce qui fait de 
l’Afrique une des zones économiques les plus sollicitées en Chine81. 
 
Par ailleurs, l’échange commercial entre la Chine et l’Afrique reste dominé par le pétrole 
qui occupe une place prépondérante. Un tiers du pétrole importé par la Chine provient de 
l’Afrique, ce qui équivaut à 30 % d’importations totales chinoises. C’est ainsi que nous 
retrouvons trois grandes compagnies pétrolières chinoises en Afrique à savoir, la China 
National Offshore Oil Compagny (CNPC), la China Petroleum and Chemical 
 
 
 
81 UNCTAD (2003); China: an emerging FDI outward investor. E-Brief, 4 décembre, 10 
p. http://www.unctad.org/sections/dite_fdistat/docs/china_ebrief_en.pdf. 
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Corporation (SINOPEC) et la China National Petrochemical Corporation (CNOOC). En 
effet, la Chine est devenue, en 2004, le plus gros consommateur mondial de pétrole juste 
après les États-Unis avec une utilisation d’environs de 5,4 millions de barils par jour 
(BpJ). En 2013, elle est devenue le premier pays importateur de pétrole selon l’Agence 
américaine d’information sur l’Énergie (EIA) avec 6,3 millions de BpJ qui est la 
différence entre sa consommation et sa production intérieures82. 
 
Avant 1993, la Chine était un pays exportateur de pétrole, car, à l’époque, elle ne 
possédait pas de savoir-faire technologique lui permettant d’exploiter ses réserves 
naturelles. Elle était dans la même situation où se trouvent actuellement les États 
africains. Pour faire face à l’accroissement de sa production nationale brut (PNB) tout en 
diversifiant les sources d’importation du pétrole, la Chine est devenue un pays 
importateur du pétrole. Il faut mentionner que les réserves propres de la Chine sont 
évaluées à 2,3 % des réserves mondiales en pétrole et à 1 % en gaz83 contre environ 10 % 
des réserves mondiales en pétrole détenu par l'Afrique Sud Saharienne (ASS). La Chine 
est devenue aussi en 2009, le premier pays exportateur mondial et en 2013, la première 
puissance commerciale avec un pourcentage dépassant celui des États-Unis de 11 % 
contre 10,3 % (exportation et importation combinées). 
 
Au-delà du pétrole africain, la Chine s’intéresse aussi aux minerais ainsi que tant d’autres 
produits tropicaux africains tels que les arachides, les produits à base de tabac, des 
 
82 Bezat Jean-Michel, La Chine premier importateur de pétrole du monde, Monde économie, 2013. 
Disponible sur: http://www.lemonde.fr/economie/article/2013/10/09/la-chine-premier-importateur-de-
petrole-du-monde_3492730_3234.html. Consulté le 2 avril 2015. 
 
83 Richer Philippe, L'Afrique des Chinois: nouvelle édition revue et enrichie, Paris: Éditions 
Karthala, 2013, p. 93. 
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céréales, du bois, etc. (voir fig. 1). En effet, le continent africain reste un acteur important 
dans l’économie mondiale malgré le fait qu'il soit catalogué comme étant un continent 
observateur. L'Afrique exporte des produits bruts ou semi-finis pour importer ces mêmes 
produits une fois finalisés ou raffinés. L’Afrique joue un rôle important dans l’économie 
mondiale avec 30 % des réserves minérales de la planète, 80 % du coltan84 mondial, 90 
% du platine, 50 % des diamants, 40 % de l’or. Le pourcentage de la production africaine 
de quelques minerais sur le plan mondial est de 57 % pour le cobalt, 46 % pour les 
diamants, 39 % pour le manganèse, 31 % pour les phosphates (le Sénégal est le premier 
pays africain exportateur de phosphate), et 9 % pour la bauxite85. 
 
De ce fait, on peut soutenir que l'engagement commercial entre la Chine et l'Afrique ne se 
limite pas seulement au pétrole. En effet, le taux d’échange entre la Chine et l’ensemble 
des pays africains a connu une augmentation impressionnante depuis 2000 (voir figure 1-
2 et 3). De manière générale, les pays africains affichent un petit excédent dans ses 
échanges commerciaux avec la Chine grâce à la hausse du prix des matières premières. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
84 La RDC dispose à lui seul les 80 % du coltan mondial. Ce produit nous permet de fabriquer nos 
téléphones intelligents ainsi que nos tablettes et ordinateurs tactiles. Cette matière première se trouve au 
Nord-Est du Congo, dans la zone de Kivu qui depuis 1996, fait face à une guerre civile où on parle de plus 
de 8 millions de morts à date. 
 
85 Bokilo Julien, La Chine en Afrique: la Chine en concurrence avec les anciens partenaires de l’Afrique et 
les Brics, Paris: l’Harmattan, 2011, p. 29-30. 
 
 
41 
 
FIGURE 1 : LES PRINCIPAUX PRODUITS D'IMPORTATION CHINOISE D'AFRIQUE (EN %) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
FIGURE   2: LES  PRINCIPAUX  PRODUITS  D'EXPORTATION  CHINOISE  EN  AFRIQUE 
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FIGURE 3 : FLUX COMMERCIAUX SINO-AFRICAINS EN DOLLARS US 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Selon Laurent Delcourt, en espace de sept ans (entre 2000 et 2007), le commerce sino-
africain a été multiplié par sept pour atteindre 70 milliards de dollars86. Une année après, 
en 2008, on parlait de 107 milliards87. On constate une importante augmentation du 
volume d’échange avec une croissance de 37 milliards de dollars. En 2013, les échanges 
commerciaux sino-africains ont franchi la barre de 200 milliards de dollars pour atteindre 
210,2 milliards88. Par ailleurs, l’Afrique du Sud demeure le premier pays partenaire 
commercial de la Chine avec un volume de 31 % du commerce total entre la Chine et 
 86 Delcourt Laurent, La Chine en Afrique : avantages ou inconvénients pour le développement ?, avril 
2008, Disponible sur: http://www.cetri.be/La-Chine-en-Afrique-avantages-ou. Consulté le 8 avril 2015.  
87 Xinhua, « Le volume du commerce avec la Chine en hausse de 45% en 2008 pour atteindre 107 milliards  
de dollars », Jeune Afrique, février 2009, Disponible sur: 
http://www.jeuneafrique.com/144131/economie/le-volume-du-commerce-avec-la-chine-en-hausse-de-45-
en-2008-pour-atteindre-107-milliards-de-dollars/. Consulté le 8 avril 2015. 
 
88 Xinhua, « Le PM chinois propose d'élever la coopération sino-africaine dans six domaines », People 
daily, mai 2014, Disponible sur: http://french.peopledaily.com.cn/Chine/8618607.html. Consulté le 8 avril 
2015. 
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l’Afrique. Aussi, les deux pays (Chine et Afrique du Sud) sont membre du BRICS 
 
(Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud). L’Afrique du Sud a rejoint le « team des 
quatre » en 2011. 
 
TABLEAU 2 : RÉCAPITULATIF DES ÉCHANGES COMMERCIAUX SINO-AFRICAINS EN 
DOLLARS US 
  
Année Montant en milliards 
  
2000 10,5 
  
2005 39,8 
  
2010 114,8 
  
2014 220 
  
2015 300 
  
2020 (perspective) 40089 
  
 
Le commerce sino-africain a connu un record remarquable en 2012 avec un taux de 5,1 % 
du commerce extérieur de la Chine et de 16,1 % de celle du commerce africain90. En 
2008, on parlait d'un flux commercial de 107 milliards de dollars avec un crû de 45,1 % 
 
(50,8 milliards d’exportations vers l’Afrique et 56 milliards d’importations en 
provenance de l’Afrique). Les relations économiques entre la Chine et les pays d’Afrique 
n’ont pas cessé de croitre depuis 2000 excepté en 2009 suite aux répercussions de la crise 
financière mondiale avec une baisse de 15,1% soit un taux d'échange de 91,06 milliards 
 
de dollars91. 
 
 
 
 
 
89 Ibid. 
 
90 Feifei Jiang, « Rétrospective des échanges commerciaux bilatéraux: coopération économique et 
commerciale sino-africaine en 2013 et perspectives pour 2014 », Chinafrique, vol 4, janvier 2014. 
 
91 Gazibo Mamoudou et Olivier Mbabia, « La politique africaine de la Chine montante à l'ère de la nouvelle 
ruée vres l'Afrique », Études internationales, vol. 41, n 4, 2010, p. 530. 
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En 2013, la Chine est devenue le plus grand pays exportateur et partenaire de 
développement en Afrique subsaharienne. Au cours de ses dix dernières années, 
l’économique de l’Afrique subsaharienne a connu une croissance tournant au tour de 5 % 
par an selon Miria Pigato et Wenxia Tang92 . Cette croissance économique peut être 
expliquée par deux phénomènes; premièrement, avec le politique du going out chinoise 
qui a facilité à plusieurs compagnies publiques chinoises d'accéder à d'autres marchés 
grâce à l'appui administratif, financier et diplomatique de leur gouvernement. C'est ainsi 
que nous assistons à la signature de plusieurs contrats lors des rencontres diplomatiques 
entre le gouvernement chinois et les dirigeants africains. Deuxièmement, le boom des 
échanges sino-africains s'est accru de plus en plus grâce à une demande de produits 
manufacturés de la part des États africains ainsi que la demande exorbitante de ressources 
naturelles du côté de la Chine. Aussi, la Chine n'a pas peur d'investir dans des zones 
qualifiées potentiellement dangereuses ou zones à risque comme au Soudan ou en RDC. 
Pour l'année 2016, les investissements directs non financiers chinois en Afrique ont 
connu une hausse de 31% soit 2,5 milliards de dollars durant les 10 premiers mois de 
l'année comparé à la même période de l'année précédente93. 
 
 
 
 
 
 
92 Pigato Miria and Wenxia Tang, China and Africa: expanding economic ties an evolving global context, 
mars 2015, p.2. Disponible sur: 
http://documents.worldbank.org/curated/en/241321468024314010/pdf/95161-REPLACEMENT-FILE-
PUBLIC-China-FDI-Africa-conference-Final-1-May-2015-Final.pdf. Consulté en avril 2015.  
 
 
93 Africa Manager, Les investissements chinois en Afrique en hausse de 31% en 2016, Disponible sur 
 
http://africanmanager.com/07_les-investissements-chinois-en-afrique-en-hausse-de-31-en-2016/. Consulté 
le 21 février 2017. 
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Le fait que le gouvernement chinois inspire confiance aux dirigeants africains lui facilite 
aussi l'obtention de certains contrats d'exploitation ou d'investissement. Tous ces phénomènes 
ont contribué à la croissance africaine de manière générale. Hormis l'Afrique du Sud qui a 
connu une croissance de 2 % environ en 2014 à cause des grèves minières ainsi que de la 
réduction de la demande intérieure (problème lié à l'approvisionnement de l'électricité, de 
manque de confiance entre investisseurs et consommateurs), tous les pays de l'ASS ont 
affiché des taux de croissance très élevés tournant autour de 6 %94. 
 
Par ailleurs, la croissance des pays d'Afrique du Nord a affiché un taux très faible 
découlant de la crise politique qui rend incertaine la production pétrolière. L'activité 
commerciale sino-africaine a progressé de manière assez surprenante tout en permettant aux pays 
producteurs de matières premières de profiter de la hausse des prix des produits de base. Par 
ailleurs, l'accélération du volume d'exportation des produits africains vers la Chine qui est 
dominée par le pétrole ne laisse pas indifférent certains auteurs tels que Michel Meidan qui, 
soutient qu'une grande quantité du pétrole produite en Afrique par des compagnies chinoises n'est 
pas acheminé directement vers la Chine pour une consommation locale. Elle est plutôt destinée à 
une vente internationale95. Ce qui sous-tend que la Chine importe plus qu'elle en a besoin pour sa 
consommation locale. Il serait pertinent de mentionner que la Chine ne s'intéresse pas seulement 
au pétrole africain dans la mesure où sur les 51 États africains qui ont une relation diplomatique 
et économique avec la Chine, très peu d'entre eux exportent du pétrole. La plupart de ces pays 
sont des importateurs nets tels que le Sénégal. 
 
 
 
 
94 CNUCED, Rapport sur le commerce et le développement, 2014. 
 
95 Meidan Michel, « La Chine à la conquête des marchés énergétiques mondiaux », Hérodote, no125, 2e 
trimestre 2007, p.77-94. 
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En d'autres termes, malgré la croissance des échanges économiques sino-africains, leurs 
relations commerciales restent disproportionnelles dépendamment de la richesse du sol et 
du sous-sol des pays africains. Tous les pays africains ne bénéficient pas au même degré 
de la présence chinoise. Ce n'est qu'en 2010 qu'on assiste à une balance commerciale 
sino-africaine excédentaire pour l'Afrique de manière générale. Les exportations des 
marchandises africaines vers la Chine ont connu une augmentation de 25 %, supérieure à 
la croissance moyenne mondiale de 21 %. Tandis que les importations africaines en 
provenance de la Chine ont enregistré une hausse de 15,6 % 96 en 2010. Aussi, le 
continent africain commence à diversifier ses partenaires économiques; il ne se limite 
plus seulement aux partenaires traditionnelles, ni aux Chinois. Il commerce avec d'autres 
pays émergents (Brésil, Turquie, Inde, etc.) qui occupent de plus en plus une part 
importante du marché africain. 
 
1.4.1 Les exportations de l'ASS vers la Chine 
 
Les échanges commerciaux sino-africains restent plus concentrés dans les pays où l'on 
retrouve des gisements de pétrole ou autres produits capitaux. Dans cette sous-partie, 
nous avons mis l'accent sur les échanges entre la Chine et les pays d'Afrique 
subsaharienne pour principalement deux raisons. Premièrement, le Sénégal qui est notre 
étude de cas se retrouve dans le lot des pays d'ASS et deuxièmement, étant donné que la 
plupart des pays producteurs de pétrole et partenaires de la Chine se retrouvent en 
Afrique centrale et en Afrique orientale à l’instar de l’Angola, du Soudan, du Nigéria, etc. 
nous pensons qu'il serait plus pertinent de se concentrer dans cette zone de l'Afrique tout 
 
 
96 Rapport sur les échanges internationaux et intra-africains de la commission économique pour l'Afrique 
de 2013. 
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en évitant la généralisation. Aussi, avec l'instabilité politique en Afrique du Nord (Libye, 
Égypte, Tunisie et Libye), les données ne sont pas souvent disponibles et si on en 
retrouve, elles peuvent fausser notre analyse en raison de la situation politique incertaine 
et de la perturbation dans la production pétrolière en Afrique du Nord. 
 
 
 
Comme nous l'avons mentionné dans la section précédente, les structures des 
exportations des marchandises africaines vers la Chine reste très peu variée dans la 
mesure où elle est constituée majoritairement de combustibles tandis que le panier de 
leurs importations est plus diversifié. Ainsi, plus de 92 % des produits africains exportés 
vers la Chine constituent des matières premières avec 72 % d'hydrocarbures, 13 % de 
minerais, 3 % du coton et 2 % des grumes97. La production chinoise domine sur les 
marchés locaux africains. Nous retrouvons dans tous les marchés africains et plus 
particulièrement sénégalais des produits made in China. Selon le Centre d'études 
prospectives et d'informations internationales (CEPII),98 cette image souvent répandue 
selon laquelle les produits chinois inondent le marché africain ne correspond pas à une 
orientation exceptionnellement forte des exportations chinoises vers l'Afrique, mais c'est 
plutôt une question de taille et de progression très rapide. Certes, nous ne pouvons pas 
tout généraliser, mais au Sénégal, dans tous les marchés où nous nous sommes rendus 
lors de notre recherche de terrain, les produits chinois y sont omniprésents. 
 
 
 
 
 
97 Richer Philippe, L'Afrique des Chinois: nouvelle édition revue et enrichie, Paris: Éditions Karthala, 2013, 
p. 106.  
98 Centre d'études prospectives et d'informations internationales, La présence chinoise en Afrique, no. 328,  
20 décembre 2012, p. 3. 
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Quoi qu'il en soit, les rapports sino-africains ont participé de manière considérable sur le 
décollage économique des pays de l'ASS. Que ces pays soient des exportateurs de pétrole 
ou non, les taux de croissance ont atteint un niveau historique au cours de ces quinze 
dernières années. En effet, depuis l’entrée en vigueur de la Chine dans la course aux 
ressources naturelles, les pays d’ASS voient les prix de leurs ressources naturelles et 
matières premières augmenter au fur et à mesure que la demande s’accroisse. C'est ainsi 
que nous assistons à une importante évolution des taux de croissance économique 
avoisinant les 6 % en 2014 en ASS. Par contre, à cause des perturbations politiques, le 
printemps arabe, la croissance économique reste faible en Afrique du Nord. 
 
 
 
Dans le tableau 3, nous constatons que depuis 2010, le taux de croissance n’arrête pas de 
grimper autant que dans les pays riches en ressources que dans l’ensemble des pays à 
revenu moyen comme le Sénégal. Selon l’OMC, la corrélation entre la croissance du PIB 
par habitant et les exportations de ressources naturelles des pays d’Afrique subsaharienne 
ont commencé à être positive et statistiquement significative dans la période allant de 
2000-201299. Par ailleurs, ce même rapport spécifie qu’aucun des six champions de la 
croissance en ASS entre 1995 et 2010 n’était riche en ressources naturelles. De ce fait, 
l’abondance des ressources naturelles n’est pas le seul facteur à l’origine de la croissance 
forte et soutenue en ASS. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
99 Organisation mondiale du commerce, Rapport sur le commerce mondiale 2014, p.11. 
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Tableau 3: ASS : croissance du PIB réel 
 
Périodes 04-08 09 10 11 12 13 14 15 
         
ASS, sans l’Afrique du Sud 7,2 4,3 6,7 6,3 5,8 5,9 6,5 6,5 
         
ASS (total) 6,4 2,6 5,6 5,5 4,9 4,9 5,4 5,5 
         
Pays exportateurs de pétrole 8,4 4,8 6,7 6,1 5,2 5,7 6,6 6,5 
         
Pays à faible revenu 7,3 5,1 7,0 6,5 6,2 6,8 6,9 6,8 
         
Croissance économique mondiale 4,6 -0,4 5,2 3,9 3,2 3,0 3,6 3,9 
         
Pays  d’ASS  riches  en  ressources 6,4 2,0 5,4 5,5 4,8 4,1 4,9 5,0 
naturelles100         
         
Pays pionniers et émergents d’ASS101 5,8 2,5 5,4 5,5 4,8 4,4 5,0 5,2 
         
 
Source : Fonds Monétaire International, Études économiques et financières : Perspectives 
économies régionales 2014. 
 
Https://www.imf.org/external/french/pubs/ft/reo/2014/afr/sreo0414f.pdf. 
 
 
Dans les relations commerciales entre la Chine et l'ASS, le volume d'exportation de l'ASS 
vers la Chine reste très peu diversifié dans la mesure où elle se concentre plus 
particulièrement sur les carburants minéraux tels que le pétrole ainsi que de produits de 
base à l’instar des minerais de fer, du bois ainsi que du diamant. Ces quatre produits sous-
mentionnés représentaient près de 80 % des importations chinoises en provenance 
d’Afrique à la fin de 2007102. En d’autres termes, la balance commerciale entre la Chine 
 
 
100 Comprend les pays suivants : Afrique du Sud, Angola, Botswana, Cameroun, Gabon, Ghana, Guinée, Guinée 
équatoriale, Mali, Namibie, Niger, Nigéria, République centrafricaine, République démocratique du Congo, République 
du Congo, Sierra Leone, Tanzanie, Tchad, Zambie et Zimbabwe. 
 
101 Afrique du Sud, Côte d’Ivoire, Ghana, Kenya, Maurice, Nigéria, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Tanzanie et 
Zimbabwe. 
 
102 Diallo Aïssatou, La Chine et l’Afrique : Les faits et les chiffres : Évaluation des relations commerciales de 
l’investissement et de l’aide publique au développement, CACID, Dakar, Sénégal, novembre 2012, p.22. 
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et les pays d’Afrique subsaharienne reste assez déséquilibrée dans la mesure où, la part 
d’exportation des produits du second (ASS) vers la première (Chine) est visiblement 
inférieur à celle de la Chine vers l’ASS. Aussi, la part de l’ASS dans le commerce total 
chinois est environ 4 % contrairement à celle de la Chine qui occupe plus de 24 % en 
2013. (Voir figure 4) 
 
FIGURE 4 : LE COMMERCE ENTRE LA CHINE ET L’ASS EN POURCENTAGE ET EN  
DOLLARS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les pays d’Afrique subsaharienne importent plus de variété de produits en provenance de 
la Chine que la Chine n’en importe. Par contre, si on évalue en dollars américains le 
volume d'exportation des produits de l'ASS vers la Chine, nous constatons qu'il est plus 
élevé. Si on regarde bien nos deux figures ci-dessus, nous remarquons que le taux 
d'exportation de l'ASS vers la Chine est largement supérieur au taux d'importation en 
dollars américain. Ce taux n'arrête pas de grimper depuis 2000. Certes, nous constatons 
dans notre courbe qu'en 2009, le volume d'exportation avait nettement chuté pour revenir 
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en force en 2010. Cette chute de la courbe s'explique par la crise économique mondiale 
causée par les « subprimes ». Aussi, dans notre tableau de pourcentage, nous voyons que 
les pays de l’ASS occupent une place anodine sur le commerce chinois contrairement à la 
 
Chine qui occupe une part importe du commerce de l’ASS. 
 
 
 
 
Dans la figure 5, nous avons de manière plus détaillé les produits que les pays de l'ASS 
importent de la Chine ainsi que les produits qu'ils exportent. Nous constatons que les 
machines et les produits électroniques occupent une très grande partie de leurs échanges 
commerciaux avec un pourcentage de 27 % de leur importation totale, suivi des produits 
textiles, essentiellement des tissus avec 19 %, puis les équipements de transport composé 
de motocyclettes et les véhicules à moteur se retrouvent à la troisième place avec 12 %. 
Si on retourne sur les figures 2 et 3 portant sur les principaux produits d’exportation de la 
Chine vers l’Afrique ainsi que sur les produits d’exportations de l’Afrique vers la Chine, 
nous constatons que la Chine exporte essentiellement en Afrique de manière générale des 
machines (service de transport, électronique, etc.) et l’Afrique fournit en retour aux 
 
Chinois des produits de base. 
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FIGURE 5 : LES IMPORTATIONS DE L’ASS EN PROVENANCE DE LA CHINE (EN %) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 6 : Répartition sectorielle des exportations de l’ASS vers la Chine 
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Sur le diagramme ci-joint, nous remarquons que le pétrole se retrouve en tête de liste 
avec environ 61 % entre 2008 et 2013, ce qui n'est guère surprenant. Ensuite, nous avons 
en deuxième position les minerais avec 22 %. Ces deux secteurs à savoir les minerais et 
le pétrole représentent à eux seuls les 83 % de l'exportation de l'Afrique subsaharienne 
vers la Chine. Puis, nous avons en troisième place les produits manufacturés avec un 
pourcentage de 11 % dont la majorité provienne de l'Afrique du Sud. En quatrième et 
dernière position, nous avons la production agricole, dont l'arachide qui vient du Sénégal 
et les roses coupées provenant du Kenya, etc. 
 
1.4.2 Les principaux partenaires commerciaux de la Chine en ASS 
 
 
 
La République populaire de la Chine est reconnue dans cinquante et un pays africains sur 
cinquante et quatre. Parmi ces États qui reconnaissent la Chine unie au détriment de 
Taiwan, la Chine coopère de manière permanente avec quelques-uns d'entre eux. Ces 
pays reçoivent une part importante des exportations chinoises vers le continent africain, 
mais aussi ils assurent plus de 80 % des importations chinoises venant de l'Afrique. Pour 
réaliser une analyse plus approfondie, nous allons dresser une liste des dix principaux 
pays partenaires commerciaux de la Chine afin de pouvoir examiner leur particularité. 
 
Comme le montre le tableau 4, nous constatons qu'en 2013, l'Angola se retrouvait en tête 
de liste avec une balance commerciale excédentaire d'un peu moins de 30 milliards de 
dollars. Cela veut dire qu’en tant que deuxième pays producteur de pétrole en Afrique, 
l'Angola exporte plus qu'il n'en importe dans ces relations commerciales avec la Chine. 
De ce fait, cette grande puissance émergente africaine transfère plus de richesses minières 
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vers la Chine qu’il en importe. Après l'Angola, nous avons l'Afrique du Sud qui est non 
seulement membre des BRICS depuis 2011, mais aussi un pays qui abrite un grand 
nombre de ressortissants chinois en Afrique. On retrouve près de 300 000103 Chinois en 
Afrique du Sud. En effet, l’immigration chinoise dans cette région de l’Afrique remonte 
au XVIIe siècle. Par ailleurs, dans les échanges bilatéraux entre la Chine et l'Afrique du 
Sud, la balance commerciale est déficitaire de presque quatre millions de dollars, 
l’Afrique du Sud est le premier pays de l’ASS qui reçoit le plus grand volume 
d’exportations chinoises avec un taux environnant les 16 milliards de dollars en 2013104. 
 
Selon le professeur Moda Dieng, la Chine demeure, parmi les puissances émergentes, 
celle qui concurrence le plus l’Afrique du Sud, dont les entreprises doivent composer 
avec de fortes pressions. Au moment où la valeur des exportations chinoises en Afrique 
croît de 4,1 milliards de dollars en 2001 à 53,3 milliards de dollars en 2011; l’Afrique du 
 
Sud, elle, voit sa part se réduire dans ses dix plus grands marchés subsahariens. Sans la 
concurrence chinoise, son commerce avec ces pays aurait augmenté de 10 %105. 
 
Le Nigéria vient en troisième position avec une balance négative de huit milliards de 
dollars. En effet, après l’Afrique du Sud, le Nigéria est le deuxième pays destinataire des 
exportations chinoises en ASS. Le Nigéria est aussi le premier pays africain producteur 
 
 
103 Tjønneland Elling N., « Providing Development Aid to Africa: Comparing South Africa with China, India and 
Brazil », South African Foreign Policy Initiative (SAFPI), SAFPI Policy Brief 25, février 2013. 
 
104 Ambassade de France en Afrique du Sud, Le commerce extérieur de l’Afrique du Sud en 2013, juin 2014, Disponible sur: 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/AFRIQUE_DU_SUD_-_Le_commerce_exterieur_en_2013_cle49b8f5-1.pdf. 
Consulté en avril 2015. 
 
105 Dieng Moda, « Coopération et concurrence entre les BRICS : un aperçu à travers les relations entre l’Afrique 
du Sud et la Chine », Analyses & Synthèses, PRAME, octobre 2014. Disponible sur : 
http://www.prame.umontreal.ca/index.php/2-uncategorised/25-cooperation-et-concurrence-entre-les-brics-un-apercu-a-
travers-les-relations-entre-l-afrique-du-sud-et-la-chine. Consulté le 13 avril 2015.  
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de pétrole et le huitième sur l’échelle mondiale. Le Soudan (Sud+Nord) occupe la 
quatrième place avec un déficit d'un peu moins de trois milliards de dollars. Si nous 
regardons bien les pays africains qui commercent avec la Chine tout en ayant un déficit 
commercial en 2013, nous constatons que ce sont des pays qui traversent des crises 
sociales (Nigéria avec le cas du Boko Haram), politiques (la division du Soudan en 2011 
en Soudan et Sud Soudan) ou économiques (Afrique du Sud avec la grève des mineurs). 
Le cas de l'Éthiopie peut s'expliquer par le fait qu’elle fait partie du lot des pays d'ASS 
n'ayant pas de pétrole et qui sont en pleine reconstruction après dix années de conflits 
armés avec l'Érythrée. C'est ainsi que l'Éthiopie importe de la Chine des gros camions et 
des machines de chantiers. La Chine assure les 21 % des importations éthiopiennes et 11 
% de ces exportations. Pour le Ghana, à cause de la dégradation du déficit budgétaire qui 
alourdit les finances publiques ainsi que la dette, en septembre 2013, leur dette publique 
avait atteint les 53,5 %106. 
 
De manière générale, les échanges commerciaux entre la Chine et les dix pays 
mentionnés sur le tableau 4 restent positifs, avec globalement un excédant de 18 milliards 
de dollars américains. Par ailleurs, nous tenons à préciser le fait que ces données publiées 
par le Centre du commerce international (Commerce international des biens Exportations 
et importations) ne reflètent qu'une réalité partielle des échanges sino-africains. Aussi, le 
Centre du commerce international a bien précisé le fait qu'ils ont pris en considération 
que les données qu'ils avaient à leur disposition. 
 
 
 
 
106 Groupe de la Banque africaine de développement (2014): http://www.afdb.org/fr/countries/west-
africa/ghana/ghana-economic-outlook/. Consulté le 12 avril 2015. 
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De plus, comme nous le montre la figure 8, les investissements chinois en ASS, restent 
majoritairement concentrés dans les pays figurants sur la liste des dix premiers pays de 
l’ASS partenaire. La figure 7 relate l’ensemble des pays africains ayant d'abondantes 
richesses naturelles ainsi que le type de minerais et hydrocarbures. 
 
TABLEAU 4 : LES DIX PREMIERS PAYS DE L’ASS PARTENAIRES COMMERCIAUX DE LA 
CHINE (EN MILLIERS $US) 
 
Rang Pays  Exportation Importations   Balance  Total des 
(2013)  vers la Chine de la Chine commerciale  échanges en 
                  milliards US 
1 Angola  31 947 235  2 807 560  29 139 675  34 754 795 
2 Af. Du Sud 12 046 038  16 005 957 (3 959 919)  28 051 995 
3 Nigéria 1 110 437  9 679 427  (8 568 990)  10 789 864 
4 Soudan 2 402 441  5 257 587  (2 855 146)  7 660 028 
5 Congo 4 228 109  420 302   3 807 807   4 648 411 
6 RDC 2 745 655  948 752   1 796 903   3 694 407 
7 Éthiopie 329 052  3 244 697  (2 915 645)  3 573 749 
8 Zambie 2 256 991  956 655   1 300 336   3 213 646 
9 Guinée É 2 469 918  357 517   2 112 401   2 827 436 
10 Ghana 457 594  2 280 470  (1 822 876)  2 738 064 
 Sénégal   21 989    500 635    (478 602)   522 624 
Total ASS107 10 59 993 470  41 958 934 18 034 546   101 952 404 
 
Source: Centre du Commerce international (Commerce international des biens 
Exportations et importations). Pour le cas du Soudan (sud + Nord) et de l'Angola, nous 
avons fait une estimation basée sur le taux global des exportations vers le monde et des 
importations depuis le monde de chacun des pays multipliés par le pourcentage que la 
chine occupe dans leur commerce en 2013 puis divisé par 100. 
http://www.intracen.org/itc/analyse-marche/statistiques-exportations-pays-produit/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
107 Nous n’avons pas inclus le Sénégal sur le total des échanges commerciaux entre la Chine et les 
dix premiers pays partenaires de la Chine en Afrique Sub-saharienne. 
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FIGURE 7: L'AFRIQUE ET SES DIFFÉRENTES RESSOURCES NATURELLES 
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FIGURE 8 : IDE CHINOIS EN ASS PAR PAYS ET PAR SECTEUR 
 
 
 
a. IDE par pays en million de $ US b. IDE par secteur en % 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Malgré l'augmentation importante des échanges commerciaux entre la Chine et l'Afrique, 
l'investissement direct étranger (IDE) chinois reste plus concentré dans les pays africains 
ayant des réserves en matières premières ou en ressource naturelle. La Chine ne prend 
pas en considération certains critères que les Occidentaux mettent en avant à savoir, la 
bonne gouvernance, la démocratie ou la stabilité du pays. Les investisseurs chinois 
semblent s’intéresser seulement aux matières premières que ces pays détiennent et qu’ils 
aimeraient avoir à tout prix. 
 
 
 
1.5 L'aide chinoise : une politique géoéconomique et géostratégie? 
 
L’aide étrangère de la Chine pour le continent africain ne date pas d’aujourd’hui, elle 
remonte aux années 1950, au temps de Mao Zedong. À l’époque, la Chine était animée 
par une idéologie visant à rassembler les pays du tiers-monde dans le but de faire face 
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aux idéaux occidentaux avec la mise en place du mouvement des non-alignés. En effet, 
l'Égypte fut le premier pays africain à nouer des relations diplomatiques avec la Chine en 
 
1956, date à laquelle l’Égypte bénéficia de l’aide financière chinoise. Après avoir fourni 
une aide alimentaire à la Guinée en 1959, la Chine y inaugura sa première ambassade en 
ASS en 1960. La Guinée Conakry fut le premier pays de l’Afrique subsaharienne à 
 
établir un contact diplomatique avec Pékin. À cette époque, l’aide chinoise se faisait sous 
un angle purement diplomatique et idéologique, elle était majoritairement constituée de 
dons. Les relations commerciales étaient reléguées au second plan. 
 
L’aide chinoise en Afrique se faisait sous forme de prêts sans intérêt ou à faible taux 
d’intérêt avec des possibilités de remboursement à long terme. Aussi, dans le cadre des 
programmes d’aide économique, la Chine envoyait du personnel médical et des 
ingénieurs et ouvriers pour la construction des routes et des chemins de fer. C’est ainsi 
qu’en 1976, le plus grand projet de chemin de fer reliant la Zambie et la Tanzanie fut 
achevé et la Chine se retrouva sur la liste des plus grands donateurs en Afrique. 
 
Plus tard, la Chine se recroquevilla sur elle-même afin de se focaliser sur son propre 
développement économique jusqu'aux réformes économiques de 1978 orchestrées par 
Deng Xiaoping. À la fin des 1980, l’aide chinoise était réduite et les prêts se faisaient 
avec un taux d’intérêt plus important par rapport aux années précédentes. Au début des 
années 2000, l’aide chinoise en Afrique se faisait par le biais du commerce et 
d’investissement direct par les secteurs publics et privés avec les fonds du gouvernement 
chinois. C’est alors que le continent africain fut perçu par la Chine comme alléchant. 
 
L’aide chinoise est plus élevée dans les pays ayant des ressources pétrolières et minérales 
 
et avec lesquels le gouvernement chinois entretient de bonnes relations politiques. Cela 
 
ne veut pas dire que l’assistance chinoise ne concernait pas les pays pauvres en matières 
 
premières, car les Chinois investissements beaucoup dans le domaine industriel et des 
 
services. La Chine conditionne son aide à l'ouverture des marchés et au  renoncement à 
 
toute relation diplomatique avec Taiwan. 
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L’aide chinoise en Afrique est assez diversifiée; elle se matérialise sous plusieurs formes 
 
et touche plusieurs secteurs. Nous pouvons énumérer l'aide qu'elle apporte dans le secteur 
 
professionnel  avec  une  distribution  de  bourses  scolaires  dédiées  à  la  formation 
 
professionnelle, l’effacement de la dette avec une annulation de 1,4 milliard de dollars 
 
entre 2000 et 2003 de 31 pays et entre 2006 et 2009, une annulation de 1,3 milliard de 
 
dollars dans 33 pays. Elle octroie aussi des prêts à faible taux d’intérêt, des programmes 
 
d’assistance technique, de l’envoi d’équipes médicales, etc. Aussi, en 2007, la Chine a 
 
instauré une banque de développement visant à financer les projets de développement 
 
africains. Selon Meibo Huang et Peiqiang Ren108, en 2009, l’Afrique absorbait 45,7 % de 
 
l’aide étrangère de la Chine. 
 
 
En résumé, il est difficile de chiffrer avec exactitude l’aide chinoise en Afrique, car, elle 
 
n’est pas transparente. Comme le mentionne bien Huang et Ren, 
 
 
 
Il n’existe actuellement, au sens strict, aucune loi ou réglementation 
générale régissant l’aide étrangère de la Chine. Au lieu de cela, la 
législation sur la coopération de la Chine au développement se compose 
principalement de réglementations ministérielles, de documents et 
d’avenants. Il est même difficile d’estimer avec certitude le volume total de 
l’aide chinoise puisque celle-ci relève de la responsabilité d’un large  
éventail de ministères et que, en tant que tels, les chiffres officiels ne sont 
pas transparents109. 
 
Aussi, l’investissement chinois en Afrique progresse de la même façon que son aide. La 
 
Chine a mis sur pied dans deux pays africains à savoir en Zambie et à l’île Maurice des 
 
zones économiques spéciales (ZES). Ces Zones facilitent l’investissement chinois en 
 
108 Huang Meibo, Peiqiang Ren, «L’aide étrangère de la Chine dans l’architecture de l’aide internationale »,  
Revue internationale de politique de développement, 2012. Consulté le 22 avril 2015. Disponible sur: 
http://poldev.revues.org/959#tocto1n3. 
 
109 Ibi,. 
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Afrique. En novembre 2013, un promoteur immobilier chinois, Zendai, a fait l'acquisition 
de 1 600 hectares de biens immobiliers situé à Modderfontein en Afrique du Sud pour un 
montant de 100 millions de dollars afin d'y bâtir un centre commercial comparable a celui 
de Manhattan à New York110. 
 
1.5.1 Infrastructures contre matières premières: politique économique? 
 
 
L’aide publique au développement chinois en Afrique se traduit souvent dans le domaine 
des infrastructures ou des prêts confessionnels. En effet, c’est dans ce contexte que 
 
Tanguy Struye de Swielande111 soutient que la plupart des projets d’infrastructures (en 
particulier routiers et ferroviaires) chinois en Afrique se font en fonction d’enjeux 
géoéconomiques. Pour lui, ces projets répondent aux besoins de vouloir faciliter 
l’exportation des minerais africains vers la Chine; il en est ainsi de la mise en place d'une 
voie ferrée allant de Benguela (côte angolaise) à Dilolo (frontière avec le Katanga). 
 
Il est important de rappeler que l’un des principaux handicape du continent africain réside 
dans le domaine du transport et de l’infrastructure. Les déplacements des biens et des 
personnes dans la majorité des localités africaines sont entravés par des infrastructures 
vieillissantes ou inexistantes. Certes, on ne peut pas nier le fait que les Chinois trouvent 
leur compte en mettant en place des routes afin de pouvoir importer des ressources 
naturelles. Il faut aussi reconnaitre que cela participe non seulement à la décentralisation 
 
 
110 Sannat Charles, Chine-Afrique/ Commerce/ Economie/ Développement: coopération, commerce et aide au développement, 
Disponible sur: http://www.paixetdeveloppement.net/chine-afrique-commerce-economie-developpement-cooperation-commerce-et-
aide-au-developpement/. Consulté en mai 2015. 
 
111 Struye de Swielande Tanguy. La Chine et les grandes puissances en Afrique : une approche géostratégique et 
géoéconomique. Belgique : Presse universitaire de Louvain. 2010. p. 68.
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de l’économie africaine du centre (la capitale) aux périphéries (le reste du pays), mais 
aussi cela favorise les échanges au sein des sous-régions. Par exemple, le Sénégal et la 
Chine ont signé un accord de finance pour la construction d'une autoroute à péage, Ila-
Touba, d'une distance de 113 km reliant la sainte ville, Touba Mbacké, à la ville de Thiès 
(70 km à l'Est de Dakar). Il en est de même de la mise en place des infrastructures telles 
que les pipelines, certaines routes goudronnées ou ferroviaires avantagent les Chinois 
dans le domaine de l’exploitation du pétrole, par contre, il faut mentionner que la plupart 
des pays africains ayant des gisements de pétrole ou autres n’étaient pas en mesure 
d’exploiter eux-mêmes ces gisements. Avant l’avènement des Chinois, ce sont des 
compagnies occidentales telles que Total, Shell, Bolloré, etc. qui s’en occupaient. Ces 
dernières fixaient le prix du marché et les Africains se limitaient seulement à 
l’exportation des produits bruts ou semi-finis. Les pays occidentaux transformaient en 
produit finis les minerais et hydrocarbures africains afin de les réacheminer en Afrique à 
des prix très chers. Tout cela, pour venir au fait que les sociétés chinoises proposent ou 
acceptent l’installation de capacités productives sur place, ce qui, souvent stimule 
l'économie locale. C'est le cas dans la structure pétrolière comme en Angola, au Niger, 
etc. Ces pays peuvent eux-mêmes raffiner leur pétrole dans leur propre pays. 
 
 
 
Qui plus est, lorsque la Chine signe des contrats, elle accepte souvent un paiement en 
ressources plutôt qu'en argent. Le FMI a largement critiqué ce type de commerce 
ancestral qui se fait sous forme de « troc ». Ce troc ne se limite pas seulement au niveau 
des infrastructures, il se retrouve souvent dans l'aide économique, c'est le cas avec 
l'Angola qui se retrouvait isolé par la BM et le FMI qui jugeait la politique de Luanda 
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non conforme à la bonne gouvernance. C'est dans ce contexte que le gouvernement 
chinois mit à la disposition des autorités angolaise en 2004 un prêt de 2 milliards de 
dollars avec un taux d'intérêt de 1,5 % sur 17 ans en échange de 10 000 BpJ de pétrole11. 
Cette politique du donnant-donnant chinoise ne se limite pas seule dans un contexte 
économique mais aussi, dans le cadre diplomatique. C'est le cas du Nigéria qui s'intéresse 
à l'obtention d'un siège permanent africain au sein de l'ONU, en 2005, le Nigéria s'était 
engagé de fournir 30 000 de BpJ de pétrole pour une durée de cinq ans113. 
 
 
En ce qui concerne les infrastructures, le gouvernement nigérien de Tanja avait fait un 
appel d’offres en 2008 pour l’exploitation d’un gisement de pétrole sur le bloc d’Agadem 
dans la région de Diffa avec comme exigence, la construction d’une raffinerie sur place. 
Cette offre fut remportée par la compagnie chinoise, la CNPC. La convention de partage 
de la production était stimulée de façons à ce que chacune des parties puisse en tirer 
bénéfice dépendamment du coût de participation. Dans ce projet, le Niger fournit le 
pétrole et la CNPC la capacité productive, le matériel nécessaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
112 Commandant Cissé Mbaye, « L'affirmation d'une stratégie de puissance: la politique africaine de la Chine », 
Géopolitique de l'Afrique et de la Chine, octobre 2007, En ligne sur: 
http://www.diploweb.com/forum/chine07102.htm#_ftn24. Consulté le 28 mars 2015. 
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TABLEAU 5 : RÉPARTITION DES PARTICIPATIONS CAPITALISTIQUES 
 
 
 Part du CNPC Part de l’État du Niger 
   
Recherche et exploitation 100 % 0 % 
   
Forages + Infrastructures de surface 100 % 0 % 
   
Pipeline Agadem-Zinder 100 % 0 % 
   
Raffinerie de la SORAZ114 60 % 40 % 
   
 
Source : Cri de Cigogne, Disponible sur : 
 
http://www.cridecigogne.org/sites/default/files/exploitation_petrole_niger_2011_cridecigogne.pd 
 
f. 
 
 
Comme nous le montre le tableau5, la CNPC se retrouva avec les 60 % du capital et le 
gouvernement nigérien se contenta des 40 % des parts ou des actions. En 2012, la CNPC 
construit une raffinerie dont la capacité de production est trois fois plus grande que la 
consommation locale du Niger. Ainsi, malgré le fait que cette compagnie chinoise détient 
les 60 % du capital, il se trouva que le gouvernement du Niger devait rembourser un 
certain montant d’argent qui a été alloué à la construction de cette raffinerie étant donné 
que les frais ont largement dépassé l’estimation. De ce fait, le gouvernement nigérien est 
obligé de rembourser la différence, ce qui fait qu’il ne pourra pas tout de suite bénéficier 
de son pétrole avant que la différence ne soit complètement payée. En effet, nous 
constatons la mauvaise répartition des capitaux. La CNPC sort gagnante de ce contrat en 
forme de troc dans la mesure où ce sont ses ingénieurs qui ont fait la mauvaise estimation 
et qui ont dépassé les fonds alloués pour la construction de cette raffinerie à la base et que 
c'est le gouvernement du Niger qui se retrouve à payer la différence. 
 
 
 
 
114 Société de Raffinage de Zinder. 
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TABLEAU 6 : MONTANT DES INVESTISSEMENTS EN MILLIONS DE $ US 
 
 Réalisé en 2011 Annoncé en Dépassement 
  2008  
    
Recherche et exploitation 305 300 NON 
     
Forages + Infrastructures de surface 1138 1100 à 1200 NON 
     
Pipeline 350 300 à 400 NON 
    
Raffinerie 980 600 OUI 
     
Total 2773 2300 à 2500 OUI 
     
 
Source : Cri de Cigogne, Disponible sur: 
 
http://www.cridecigogne.org/sites/default/files/exploitation_petrole_niger_2011_cridecigogne.pdf. 
 
 
Si l’on se fie à ces données, nous pouvons déduire que la répartition de cette convention 
reste inégale et que la CNPC demeure la plus grande bénéficiaire. En, effet, étant 
conscient de cette mauvaise répartition, le nouveau président nigérien, Mahamadou 
Issoufou, ainsi que certaines Organisations non gouvernementales (ONG) avaient tenté 
d’annuler ce contrat qu’ils considèrent comme étant une forme « d’arnaque » et de 
malhonnêteté de la part de la CNPC. Ceci dit, les autorités africaines doivent réexaminer 
les contrats qu'ils signent avec les compagnies chinoises. 
 
 
 
En d'autres termes, même si la politique chinoise en Afrique rentre dans le cadre d'une 
stratégie géoéconomique, on peut dire que cela a un avantage pour la population locale 
dans la mesure où ils pourront espérer avoir du travail dans les chantiers. Aussi, certains 
présidents africains pourront moderniser leur pays grâce à l'expertise chinoise ainsi 
qu'avec la mise en place des projets sociaux. En effet, la principale difficulté des 
Africains réside dans le domaine des infrastructures. Un pays ne peut pas se développer 
s’il n’a pas de moyen de transport ou d’exploitation. Afin de réduire le transfert de 
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richesse d’un pays vers un autre, les Africains ont besoin de l’aide chinoise qui comble ce 
manquement. Mais, nous ne pouvons pas prévoir la qualité des infrastructures mise en 
place par les compagnies chinoises en Afrique. 
 
1.5.2 L'aide chinoise : positionnement géostratégique? 
 
 
 
Dans cette partie de notre travail, nous cherchons à savoir si l'aide publique au 
développement (APD) chinoise aux pays africains repose sur leur situation politico-
économique afin de permettre au gouvernement chinois d'avoir une solide assise 
géographique au sein du continent. Il serait important de rappeler que l'aide chinoise en 
Afrique s'appuie d'une part sur leur passé commun et d'autre part, sur la coopération sud-
sud soutenue par le principe de non-ingérence et de neutralité politique au nom du respect 
de la souveraineté nationale et du refus de l’ingérence. La Chine apporte une nouvelle 
forme d'aide qui est souvent inconditionnelle et différente de l'approche occidentale dont 
le socle rigide sur la transparence, la démocratie et la bonne gouvernance. La Chine 
promeut une aide via la coopération Sud-Sud avec les États africains tout en mettant 
l’accent sur une égalité entre les partenaires ainsi que sur les bénéfices mutuels. 
 
 
 
Par ailleurs, nous pouvons soutenir avec certitude que l'aide chinoise en Afrique est 
souvent conditionnée par le déploiement de la main d'œuvre chinoise sur les chantiers 
africains ainsi qu'une rupture diplomatique catégorique avec Taipei. Le gouvernement 
chinois exige une reconnaissance de la Chine unique aux pays bénéficiaires de son aide et 
ceci depuis le début des années 1950. 
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En ce qui concerne l'envoi de la main d'œuvre chinoise par exemple, le gouvernement 
chinois a en 1976, lors de la construction du chemin de fer reliant la Zambie à la 
Tanzanie déployé environ 15 000 travailleurs chinois115. De même, au Sénégal, lors de la 
construction du stade de l'amitié en 1982, la quasi-totalité des ouvriers étaient des 
Chinois. Il est de coutume que les compagnies chinoises implantées en Afrique apportent 
leurs propres mains d’œuvre. Cette situation favorise non seulement un taux de chômage 
mais aussi augmente la frustration de la population locale, qui malgré l'existence des 
chantiers de construction dans leur pays se retrouvent sans emploi. Ce n'est qu'après le 
FOCAC de 2006 que les compagnies chinoises commencèrent à prendre en considération 
la possibilité de la création d’une main-d’œuvre locale afin de réduire les tensions vis-à-
vis des populations africaines. C’est ainsi qu’au Ghana, la centrale hydroélectrique Bui 
emploie 560 Ghanéens et 110 Chinois 116 . Nous assistons à une politique chinoise 
permettant la réalisation des routes, hôpitaux, écoles et autres par des entreprises 
chinoises et des ouvriers chinois sans une grande implication des Africains. 
 
 
 
La Chine apporte une aide au développement dans tous les pays africains qui 
reconnaissent la Chine unie, qu'ils soient dotés de ressources naturelles ou non. Certes, le 
montant d’aide financier diffère d’un pays à un autre dépendamment de ses ressources et 
de son poids politique et diplomatique et aussi l’acceptation de leur ouvrir un marché. 
 
L’aide  chinoise  en  Afrique  se  fait  souvent  lors  de  la  signature  des  contrats.  Étant 
 
 
 
115 Chaponnière Jean-Raphaël, « L'aide chinoise à l'Afrique: origines, modalités et enjeux », Alternatives Économiques, 
n°38, 2008/2, p.9. 
 
116 Baah Anthony Yaw et Herbert Jauch, « Investissements chinois en Afrique : conditions de travail et relations 
professionnelles », in la chine en Afrique : menace ou opportunité pour le développement ?. alternatives sud, vol. 18, 
2011, p. 68. 
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consciente du besoin des Africains liés aux infrastructures, la Chine propose lors de la 
signature des contrats, une aide liée aux besoins sociaux tels que la construction de palais 
présidentiel, de stade sportif, de barrage, d'un monument, etc. C’est ainsi que la Chine 
mandate une entreprise publique chinoise de prendre en charge la construction d’une 
infrastructure; ce projet reçoit le soutien d’une banque chinoise, telle qu’Exim Bank, qui 
fait des appels d'offres exclusivement réservés aux entreprises chinoises. 
 
 
 
Le gouvernement chinois ne donne pas les fonds (prêts ou aides) directement aux 
gouvernements africains; elle préfère déléguer ses entreprises. L'aide chinoise étrangère 
se fait souvent par biais des services gouvernementaux même si c'est le ministère du 
Commerce qui s'occupe de l'aide de la Chine aux pays étrangers comme en Afrique 
depuis1982. La figure 9 synthétise la structure administrative de l'aide chinoise. 
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FIGURE 9 : STRUCTURE DE GESTION DU GOUVERNEMENT CENTRAL POUR L'AIDE 
ÉTRANGÈRE DE LA CHINE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Gregory T. Chi, B. Michael Frolic, Les économies émergentes et l'aide au 
développement international: le cas de la Chine, Division des partenariats et du 
développement des affaires, décembre 2007, Disponible sur: 
https://www.idrc.ca/sites/default/files/sp/Documents%20FR/cas-de-la-chine.pdf 
 
 
Comme nous le constatons, quatre grands organismes s'occupent du volet du programme 
d'aide au développement de la Chine à savoir: 
 
1- le Département de l'aide aux pays étrangers du ministère du Commerce 
(MOFCOM) 
 
2- Le ministère des Affaires étrangères (MFA) 
 
3- Les ministères hiérarchiques tels que le ministère de la Science et de la 
Technologie (MOST), le ministère de l'Agriculture (MOA), le ministère de 
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l'Éducation (MOE), le ministère de la Santé (MOH) et le ministère des 
Communications (MOC). 
 
4- Le Département de liaison internationale du Comité central du PCC. 
 
 
 
 
Avant le Forum de 2006, le ministère du Commerce chinois s'occupait quasiment tout 
seul de l'aide chinoise en Afrique. Il se chargeait des négociations bilatérales, de l'analyse 
des projets, de la recherche des financements, etc. Ce n'est qu'à cette date que le ministère 
des Affaires étrangères a commencé à se charger du suivi des dossiers africains afin de 
veiller à l'image et à la crédibilité de la coopération chinoise. Chaque ministère joue un 
rôle important sur la politique d'aide chinoise. Par exemple, le ministère des Finances 
(MOF) détermine une fois par année les montants de l'aide étrangère et distribue les 
fonds en conséquence. 
 
Malgré le fait que l’aide chinoise en Afrique reste plus volumineuse dans les pays ayant 
des ressources naturelles et des matières premières telles que l’indique plus loin le 
tableau 7, l’aide chinoise fournit aux Africains une meilleure position de force dans les 
négociations internationales. Maintenant, les États africains peuvent se permettre de faire 
jouer la concurrence et de se tourner vers l’acteur le plus offrant grâce à la multiplication 
des acteurs dans le champ d’aide 117 . Aussi, l’aide chinoise en Afrique offre une 
opportunité aux dirigeants africains de faire face aux exigences des bailleurs de fonds 
occidentaux tout en choisissant le partenaire qui semble répondre à leurs besoins. 
 
 
 
 
 
 
117 Delcourt Laurent, « La Chine en Afrique : enjeux et perspectives », Alternatives SUD, vol.18, 2011, 
p. 19. 
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TABLEAU 7 : LES 10 PAYS DE L'ASS LES PLUS SOUTENUS PAR LES INVESTISSEMENTS DU 
GOUVERNEMENT CHINOIS ENTRE 2000 ET 2011 EN MILLIARDS DE DOLLARS US. 
 
Rang Pays Montant 
   
1 Nigéria 51,12 
   
2 Zimbabwe 26,92 
   
3 Afrique du Sud 24,97 
   
4 Ghana 23,12 
   
5 Guinée 22,26 
   
6 Angola 20,88 
   
7 Zambie 10,73 
   
8 Éthiopie 10,44 
   
9 RDC 9,16 
   
10 Mozambique 8,78 
   
 
Source : Jeune Afrique, L'aide chinoise au développement décryptée, avril 2013, Disponible sur: 
 
http://www.jeuneafrique.com/20103/economie/l-aide-chinoise-au-d-veloppement-d-crypt-e/ 
 
 
En Afrique, le Nigéria et le Zimbabwe sont les pays qui reçoivent le plus d’aide de la part 
du gouvernement chinois (tableau 7). Ceci peut s’expliquer par leurs richesses naturelles 
et la motivation politique et économique de la Chine. En ce qui concerne la Zimbabwe, le 
gouvernement chinois cherche à marquer sa présence là où les institutions financières 
occidentales ont tout simplement tourné le dos. Le gouvernement chinois garde toujours 
en tête sa vieille stratégie d’aide et d’identification à travers les pays du tiers-monde. La 
stratégie chinoise consiste à ne pas écarter les pays pauvres en ressources naturelles. Le 
Sénégal faisant partie de ce lot de pays pauvres en ressources naturelles jusqu'en 2016, 
date à laquelle la découverte du pétrole sur son sol fut officialisée et aussi, durant cette 
même année, il fut considéré comme étant le troisième pays au monde ayant des réserve 
de zircon et l'un des dix premiers producteurs à travers le monde118. Dans ce travail, 
cette nouvelle donne ne changera pas principalement notre démarche. Par contre, nous 
essayerons de savoir si cette nouvelle donne impactera leur relation commerciale ou pas. 
 
118 Lô Alé, Exploitation du Zircon-Le Sénégal a la troisième plus grande mine au monde, Rewmi.com, 
disponible sur: http://www.rewmi.com/exploitation-du-zircon-le-senegal-a-la-troisieme-plus-grande-
mine-au-monde.html. Consulté en novembre 2016. 
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Chapitre II : La Chine au Sénégal 
 
 
Ce second chapitre s’intéresse uniquement à notre étude de cas, il relate la présence 
chinoise au Sénégal. Nous l'avons divisé en trois sections. Dans la première section, nous 
illustrons les tumultueuses relations diplomatiques entre la Chine et le Sénégal depuis 
1960 à nos jours. Dans notre deuxième section, nous analysons les raisons qui 
pousseraient le gouvernement chinois à renouer contact avec le gouvernement sénégalais 
malgré le fait que ce dernier n’a quasiment pas de ressources énergétiques. Et enfin, dans 
notre dernière section, nous mettons l’accent sur la stratégie du gouvernement sénégalais 
pour la Chine. En d’autres termes, pourquoi le Sénégal a rompu ses relations avec Taiwan 
au profit de la Chine? 
 
2.1 Contexte des relations sino-sénégalaises 
 
Il existe très peu d'information portant sur les relations diplomatiques entre la Chine et le 
 
Sénégal de 1960 à 2005. Cette situation pourrait s'expliquer par deux raisons. 
Premièrement, juste après son accession à l'indépendance, le jeune État sénégalais mettait 
plus l'accent sur ses relations diplomatiques et économiques. C'est ainsi que le 
 
gouvernement sénégalais s’était intéressé à la République de Taiwan, qui jusqu'en 1970 
 
détenait un droit de veto au sein de l'ONU au détriment de la RPC, et qui avait aussi une 
 
situation économique plus avantagée que son adversaire, la Chine. 
 
 
Deuxièmement, l'absence de la Chine sur la scène internationale de 1980-2000 afin de se 
 
focaliser sur son propre décollage économique a participé au ralentissement politique et 
 
économique entre la Chine et le Sénégal. 
 
 
Le fait que le gouvernement sénégalais alternait couramment entre la République de 
 
Taiwan et République communiste de la Chine pour des raisons souvent économiques. 
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Comme nous le voyons sur le tableau 8, depuis 1960, le Sénégal mène une politique 
diplomatique alternative entre la Chine et le Taiwan. Jusqu'en 1980, les relations sino-
sénégalaises étaient reléguées au second plan. 
 
TABLEAU 8 : TABLEAU RÉCAPITULATIF : LES RELATIONS DIPLOMATIQUES SINO-  
SÉNÉGALAISES 
 
Année de conciliation Pays 
  
1960-1964 Sénégal-Taïwan 
  
1964-1969 Sénégal-Chine 
  
1969-1971 Sénégal — Taïwan 
  
1971-1996 Sénégal-Chine 
  
1996-2005 Sénégal-Taïwan 
  
2005 à aujourd’hui (2014) Sénégal-Chine 
  
 
Depuis 1980, nous constatons un important va-et-vient des autorités chinoises entre le 
Sénégal et la Chine totalisant un nombre de visites officielles de huit en espace de 15 ans. 
(Voir tableaux 9) Du côté des dirigeants sénégalais, le président Léopold Sédar Senghor 
s'était rendu en Chine en mai 1974 et le Président Abdou Diouf en juillet 1984. 
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TABLEAU 9 : LISTE DES PERSONNALITÉS CHINOISES AYANT VISITÉ LE SÉNÉGAL DE 1980 
À 1995 
 
Personnalité et titre officiel Date 
  
Vice-Premier ministre, M. Chen Muhua Avril 1980 
  
Vice-Premier ministre et ministre des Affaires étrangères, M. Huang Hua Nov 1981 
  
Vice-président du Comité permanent de l'Assemblée nationale populaire, M. Peng Avril 1982 
Chong  
  
Vice-Premier ministre, M. Li Peng Juin 1984 
  
Vice-président du Comité permanent de l'Assemblée nationale populaire, M. Liao Oct 1985 
Hansheng  
  
Membre du Comité permanent du Bureau politique du Parti communiste chinois, Jui 1991 
M. Li Ruihuan  
  
Conseiller d'État et ministre des Affaires étrangères, M. Qian Qichen Jan 1992 
  
vice-premier ministre, M. Li Lanqing Nov 1995 
  
 
Selon Moustapha Sokhna Diop, malgré la rupture des relations diplomatiques 
sino-sénégalaises en 1996, les contacts entre Beijing et Dakar allaient être plus ou moins 
maintenus dans les dix années qui ont suivi, et ce, dans l'arène de la diplomatie comme au 
niveau économique119. En 2005, Abdoulaye Wade120 avait adressé 
 
 
 
 
 
 
119 Diop Moustapha Sokhna, « La République populaire de Chine comme partenaire au développement de la 
République du Sénégal : Enjeux et perspectives », mémoire online, 2007, En ligne 
http://www.memoireonline.com/12/07/750/chine-partenaire-developpement-senegal-enjeux-perspectives.html. 
Consulté, le 28 avril 2014. 
 
120 Abdoulaye Wade, président du Sénégal de 2000 à 2012.  
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une lettre au président taïwanais, Chen Sui-Bian, pour le tenir au courant de sa décision 
de rompre de nouveau leur relation diplomatique au profit de la Chine. 
 
Toutefois, en 2005, date de la dernière réconciliation entre la Chine et le Sénégal, les 
commerçants sénégalais ont organisé une journée de manifestation avec l’aide du 
syndicat, l’Union nationale des commerçants et industriels du Sénégal (UNACOIS) afin 
de dénoncer la place importante que les commerçants chinois prennent de plus en plus 
dans les activités commerciales121. En effet, durant cette même année, seulement à 
Dakar, les boutiques chinoises sont passées de 40 à plus de 200. 
 
Durant la première année de réconciliation entre le Sénégal et la Chine, le volume de 
leurs échanges commerciaux était de 110,2 millions d’euros avec 11,8 millions d’euros 
d’exportation et 98,4 millions d’euros d’importation 122 . En 2013, la Chine était 
considérée comme étant le quatrième bailleur de fonds du Sénégal et le volume de leurs 
échanges commerciaux s'élevait à 633 millions de dollars. Au Sénégal, les relations 
économiques avec la Chine se font à travers l’exploitation aurifère du Sabadola, 
l’exportation des denrées alimentaires comme l’arachide et le commerce de détail et la 
vente des machines agricoles; leur échange commercial est estimé à 1 milliard de dollars 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
121Diouf Adama Ly, « Grève des commerçants: Sandaga baisse à demi ses rideaux », Agence de presse 
sénégalaise, 2005, En ligne http://www.aps.sn/newsedit/spip.php?article10605. Consulté le 24 avril 2014. 
 
122 Stamm Eilert, « L’engagement de la Chine au Sénégal : Bilan et perspectives, un an après la reprise des 
relations diplomatiques », Dakar, décembre 2006, P.6. En ligne http://library.fes.de/pdf-
files/bueros/senegal/05267.pdf. Consulté le 30 mars 2014. 
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en 2013.  Notons, par ailleurs que ; aussi, 95 % des produits sénégalais exportés vers la 
 
Chine bénéficient du traitement de tarifs douaniers zéro123. 
 
 
2.2 Les relations économiques : un commerce sans matières premières 
 
Les relations commerciales sino-sénégalaises se font sans la présence de manière première. 
Certes, le taux des échanges commerciaux entre la Chine et le Sénégal est très faible 
comparer aux autres pays Africains dont le sol est riche. La balance commerciale reste 
toujours déficitaire. Toutefois, entre 2012 et 2013, le commerce sino-sénégalais a connu une 
forte amélioration avec une hausse des exportations de 29 % et des importations de 28 % 
respectivement, mais cela après, une baisse de 9 % entre 2010 et 2011. Entre 2014 et 2016 les 
exportations du Sénégal vers la Chine sont passées de 40 millions de dollars américain à plus 
de 119 millions de dollars avec un montant total d'importations de plus de 473 millions de 
dollars à plus de 544 millions de dollars124. Ceci dit, la balance commerciale entre ces deux 
États reste déficitaire pour le Sénégal qui importe plus qu'il en exporte. En 2016, le volume 
commercial entre le Sénégal et la Chine a été multiplié par 16 par rapport à 2005, de 141 
millions de dollars à 2, 356 milliards de dollars. 
 
Les relations commerciales entre le Sénégal et la Chine sont basées dans un cadre 
juridique dans la mesure où elles sont régies par les dispositions des accords de 
l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) dont les deux pays sont membres. Ainsi, 
les deux États s’octroient la Clause de la Nation la Plus Favorisée (NPF). Cet accord 
 
 
123 RFI, « Sénégal : le chef de la diplomatie chinoise en visite pour intensifier la coopération économique », 
2014, En ligne. http://www.rfi.fr/afrique/20140110-senegal-visite-chef-diplomatie-chinoise-intensifier-cooperation-
economique/. Consulté de 30 mars 2014. 
 
124 Site du Commerce International, Trade map-international trade statistics, Disponible sur: 
http://www.trademap.org/tradestat/Bilateral_TS.aspx. Consulté en février 2017.  
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commercial a été signé le 17 octobre 2008. Il permet l’accès en franchise de droits de quatre 
cents (400) produits sénégalais sur le marché chinois125. Depuis le 15 février 2009, les deux 
pays ont signé un accord qui met en place une commission mixte de coopération 
économique, technique et commerciale. Comparer aux autres pays pétroliers (Angola, 
Nigéria et autres), le Sénégal reste un pays où la commercialisation du pétrole et du gaz reste 
non envisageable à moyen terme avec la Chine. Et cela, malgré la découverte de gisements 
de pétrole et de gaz dans certaines zones du Sénégal (le gaz au Nord du pays, dans la 
frontière sénégalo-mauritanienne, et du pétrole sur les côtes du pays, au large de Sangomar). 
Le partage du pétrole est prévu selon la joint-venture à l’origine de cette découverte ainsi : 
Cairn Energy contrôle 40 % des parts, Conocco Phillips 35 %, First Australian Resources (15 
%) et Petrosen qui est une compagnie sénégalaise (10 %)126. Selon Fary Ndao127, cette 
répartition s’explique par la localisation des hydrocarbures dans le sous-sol sénégalais et 
l’apport financier de chacune des compagnies en vue d’accomplir les opérations 
d’exploitation, à savoir la prospection géophysique et le forage. Pour l’instant, selon 
Mamadou Faye 128 , tout le domaine minier offshore sénégalais est sous contrat. Ce qui 
réduit la chance aux compagnies pétrolières chinoises d’exploiter le pétrole sénégalais. En ce 
qui le gaz, la société américaine Kosmos Energy est la détentrice des droits d’exploitation 
d’hydrocarbures au Sénégal depuis 2014. Ces 
 
 
125 Ministère du Commerce de l’entreprenariat et du secteur informel, Fiche sur les relations commerciales entre la 
République du Sénégal et la République populaire de Chine, Février 2014. 
 
126 Ndao Fary, Pétrole au Sénégal : Enjeux et perspectives, Disponible sur Ruepublique.net, 14 novembre 2014. 
 
127 Ingénieur géologue sénégalais. 
 
128 Directeur général du petrosen, http://www.seneweb.com/news/Economie/tout-le-domaine-minier-
offshore-senegala_n_173963.html. Février 2016.  
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réserves sont estimées à 450 milliards de mètres cubes129. Le Sénégal a la troisième plus 
grande mine de zircon au monde depuis 2016, avec la découverte d'un autre gisement en 
Casamance, au sud du Sénégal, suite à découverte de celui de la région de Thiès. Ce 
dernier est exploité par le consortium Grande Côte Opération (GCO) en 2014, ils ont 
exploités 5500 tonnes130. Aussi, comme nous l’avons mentionné un peu plus haut, le 
phosphate sénégalais est exploité par une compagnie indienne. Les relations économiques 
sino-sénégalaises resteront pour les années à venir sans matières premières et sans 
ressources naturelles. Comme nous le constatons au tableau 10, les échanges 
commerciaux entre la Chine et le Sénégal demeure faible sans ressources naturelles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
129 Le Monde, « Découverte d’un important gisement de gaz naturel au Sénégal », 
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2016/01/28/decouverte-d-un-important-gisement-de-gaz-naturel-au-
senegal_4855469_3212.html. Janvier 2016. 
 
130 Lô Alé, « Exploitation du Zircon-Le Sénégal a la troisième plus grande mine au monde », Rewmi.com, 
disponible sur: http://www.rewmi.com/exploitation-du-zircon-le-senegal-a-la-troisieme-plus-grande-mine-
au-monde.html. Consulté en novembre 2016. 
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TABLEAU 10 : BALANCE COMMERCIALE SÉNÉGAL/CHINE EN FCFA ($US) 
 
RUBRIQUES 2009 2010 2011 2012 2013 
      
Importation 191 989 058 347 195 123 654 434 177 914 125 644 187 967 125 923 243 907 847 841 
 (311, 390, 000131$) (316, 474, 000$) (28, 856, 200$) (30, 486, 700$) (395, 598, 000$) 
      
Exportation      
Totale 11 211 218 964 7 740 071 186 8 772 845 780 7 892 562 177 10 171 342 132 
 (18, 183, 600 $) (12, 553, 700 $) (14, 228, 800 $) (12, 801, 100 $) (16, 497, 100 $) 
      
Valeur globale des      
échanges (E+I) 203 200 277 311 202 863 725 620 186 686 971 424 195 859 688 100 254 079 189 973 
 (329, 574, 000 $) (329, 028, 000 $) (302, 790, 000$) (317, 668, 000$) (412, 095, 000$) 
      
Solde Commercial      
(E-I) - 180 777 839 383 -  187 383 583 248 - 169 141 279 864 - 180 074 563 746 - 233 736 505 709 
 (-293, 206, 000$) (-303, 920, 000$) (-274, 333, 000$) (-292, 066, 000$) (-379, 101, 000$) 
      
Taux de      
Couverture (E/I) 5,8 % 4,0 % 4,9 % 4,2 % 4,2 % 
      
 
Source: Ce tableau de données nous provient du Ministère du Commerce de l’entreprenariat et du 
secteur informel, lors de notre étude de terrain en juin 2014. Mme Bâ, chargée des relations 
commerciales sino-sénégalaises nous les a remis en personne. 
 
 
 
Entre 2009 et 2013, les importations sont passées d’un peu plus de 311 millions de 
dollars américain à environs 395 millions. Ce constat reflète la forte dépendance du 
 
Sénégal par rapport à l’offre chinoise en termes de machines et appareils qui équivaut à 
un peu plus de 358 millions de dollars, des pierres céramiques et verres tournant autour 
de 105 millions de dollars, des métaux communs pour un montant plus de 77 millions et 
autres véhicules terrestres de 69 millions. 
 
 
 
 
 
 
 
131Nous avons décidé de convertir le Franc CFA en Dollar américain. Le montants en $ US sont arrondis 
en date du 22 mars 2017.  
https://www.oanda.com/currency/converter/. 
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Tableau 11 : Les principaux produits importés par le Sénégal en provenance de la 
Chine entre 2009 et 2013132 (EN $ US). 
 Types de produit Montant en FCFA  
   221 123 471 245 
 1-AUTRES MACHINES ET APPAREILS (358, 644, 000 $) 
   118 614 527 032 
 2-AUTRES PRODUITS (192, 383, 000 $) 
   65 200 399 743 
 3-PIERRE CÉRAMIQUE ET VERRÉ (105, 750, 000 $) 
   47 552 810 390 
 4-METAUX COMMUNS (77, 126, 600 $) 
   42 661 382 515 
 5-AUTRES VÉHICULES TERRESTRES (69, 193, 100 $) 
   37 325 238 128 
 6-ARTICLES EN TISSUS (60 ,538 ,400 $) 
   36 438 105 616 
 7-PRODUITS CHIMIQUES ORGANIQUES ET INORGANIQUES (59, 099 ,500 $) 
   35 547 589 962 
 8-AUTRES OUVRAGES EN METAUX COMMUNS (57, 655, 200 $) 
   33 160 147 049 
 9-MACHINES ET APPAREILS POUR AUTRES INDUSTRIES (53, 782, 900 $) 
   31 229 123 974 
 10-MATIERES PLASTIQUES ARTIFICIELLES (50, 651, 000 $) 
   30 735 527 024 
 11-CHAUSSURES (49, 850, 400 $) 
   27 153 847 807 
 12-CAMIONS CAMIONNETTES (44, 041, 200 $) 
   26 671 851 790 
 13-AUTOMOBILES ET CARS (43, 259, 500 $) 
     
     
 
132 Ces trois (3) tableaux de données nous proviennent du Ministère du Commerce de l’entreprenariat et du 
secteur informel, lors de notre étude de terrain en juin 2014. Mme Bâ, chargé des relations commerciales 
sino-sénégalaises nous les a remis. 
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 21 126 969 777 
14-PIECES DÉTACHÉES AUTOMOBILES (34, 266, 200 $) 
 20 357 676 709 
15-PRODUITS DES INDUSTRIES PARACHIMIQUES (33, 018, 400 $) 
 17 396 032 430 
16-CONSERVES DE FRUITS ET LÉGUMES (28, 214, 900 $) 
 17 169 658 964 
17-TUBES TUYAUX ET ACCESSOIRES (27, 847 ,700 $) 
 16 552 053 504 
18-THE (26, 846, 000 $) 
 13 109 794 967 
19-FRUITS ET LÉGUMES COMESTIBLES (21, 263, 000 $) 
 12 439 907 553 
20-PAPIERS CARTONS ET APPLICATIONS (20, 176, 500 $) 
 12 295 580 657 
21-TISSUS ARTIFICIELS SYNTHÉTIQUES (19, 942, 400 $) 
 11 874 044 333 
22-AUTRES TISSUS (19, 258, 700 $) 
 11 467 736 758 
23-OPTIQUE HORLOGERIE MATÉRIELLE SCIENTIFIQUE (18, 599, 700 $) 
 11 192 577 200 
24-AUTRES MATÉRIELS DE TRANSPORT (18, 153 ,400 $) 
 8 178 826 611 
25-OUTILLAGE QUINCAILLERIE (13, 265, 400 $) 
 7 522 048 240 
26-PNEUS ET CHAMBRES A AIR (12, 200, 100 $) 
 6 894 355 851 
27-PRODUITS PHARMACEUTIQUES (11, 182, 100 $) 
 5 936 354 046 
28-FILES ET FILS TEXTIL (9, 628, 260 $) 
29-TISSUS DE COTON NON-IMPRIMÉS 4 909 592 529 
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 (7, 962, 940 $) 
 4 620 510 796 
30-PARFUMERIE (7, 494, 080 $) 
 4 290 378 902 
31-TISSUS DE COTON IMPRIME (6, 958, 630 $) 
 4 244 843 147 
32-MEUBLES ET DIVERS EN MÉTAL (6, 884, 780 $) 
 3 986 032 609 
33-MACHINES ET APPAREILS POUR AGRICULTURE (6, 465, 010 $) 
 3 828 115 428 
34-MACHINES ET APPAREILS POUR INDUSTRIES ALIMENTAIRES (6, 208, 880 $) 
 3 741 478 596 
35-ARTICLES DE MENAGE HYGYENE EN METAL (6, 068, 360 $) 
 3 106 510 404 
36-TABAC BRUT ET FABRIQUE (5, 038, 500 $) 
 2 914 637 411 
37-TEINTURE VERNIS ET PEINTURE (4, 727, 290 $) 
 2 386 487 344 
38-SACS EMBALLAGE (3, 870, 680 $) 
 2 279 967 211 
39-BOIS ET OUVRAGES (3, 697, 910 $) 
 2 256 605 099 
40-MOTEURS ET MACHINES A MOTEURS (3, 660, 020 $) 
 1 536 519 318 
41-HUILES ET GRAISSES ANIMALES ET VÉGÉTALES (2, 492, 100 $) 
 1 171 880 136 
42-AUTRES PRODUITS SUCRES (1, 900, 690 $) 
 1 143 015 859 
43-ENGRAIS (1, 853, 870 $) 
   
 
 
 
 
 
83 
 
Source: Ce tableau de données nous provient du Ministère du Commerce de l’entreprenariat et du 
secteur informel, lors de notre étude de terrain en juin 2014. Mme Bâ, chargée des relations 
commerciales sino-sénégalaises nous les a remis en personne. 
 
 
 
TABLEAU 12 : LES EXPORTATIONS DU SÉNÉGAL ENTRE 2009 ET 2013 
 
 10 162 495 639 
1-AUTRES PRODUIT (16, 482, 700 $) 
  
 6 350 307 043 
2-HUILE BRUTE D'ARACHIDE (10, 299, 700 $) 
  
 5 624 546 895 
3-ARACHIDES NON GRILLEES (9, 122, 540 $) 
  
 5 584 796 207 
4-POISSON FRAIS DE MER (9, 058, 070 $) 
  
 2 221 522 435 
5-CRUSTACES MOLLUSQUES COQUILLAGES (3, 603, 120 $) 
  
 903 415 039 
6-CUIRS ET PEAUX (1, 465, 260 $) 
  
 402 755 337 
7-POISSONS SÈCHE, SALÉ OU EN SAUMURE (653, 235 $) 
  
 140 143 000 
8-OR NON MONÉTAIRE (227, 300 $) 
  
 40 320 000 
9-CIMENT HYDRAULIQUE (65,3 95. 6 $) 
  
 29 385 080 
10-PRODUITS PÉTROLIERS (47, 660. 1 $) 
  
 4 037 940 
11-ANIMAUX VIVANTS (6, 549. 20 $) 
  
 
Source: Ce tableau de données nous provient du Ministère du Commerce de l’entreprenariat et du 
secteur informel, lors de notre étude de terrain en juin 2014. Mme Bâ, chargée des relations 
commerciales sino-sénégalaises nous les a remis en personne. 
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De manière générale, nous constatons que les relations commerciales entre ces deux pays 
continuent de connaitre un essor. En cinq ans (entre 2005 et 2010), nous retrouvons la 
présence d’un «China-town» à Dakar, sur les allées du boulevard Centenaires, près de la 
grande mosquée de Dakar et vers le palais présidentiel. En 2014, la Chine et plus 
précisément, la ville de Guangzhou 133 (province dans le Sud de la Chine) a exporté vers 
le Sénégal pour 162, 192, 000 $ américain. Dans le même temps, elle a importé pour 
973,149 $. Ces données nous montrent une fois de plus la balance commerciale 
déficitaire pour le Sénégal. Lors de la visite d’une délégation chinoise au Sénégal en 
2014, des mémorandums d’ententes ont été signés avec l’APIX favorisant les 
investissements d’industries chinoises au Sénégal et un autre avec le port de Dakar afin 
de réduire cet écart déficitaire. Dans l’ensemble, l’exportation sénégalaise vers la Chine a 
atteint en 2016 plus de 127 millions de dollars américain contre 120 millions de dollars 
en 2015. Selon, Alioune Sarr, ministre du secteur informel, de la consommation, de la 
promotion des produits locaux et des PME, lors de la réception d'une délégation 
économique et commerciale du gouvernement chinois conduit par le vice-ministre du 
commerce, Qian Keming en janvier 2016 ainsi, la Chine est passée de la 24ème place des 
principaux clients du Sénégal en 2013, à la 5ème place en 2015134. Cette croissance est 
due notamment à une amélioration de l’exportation sénégalaise grâce aux 
 
 
133 Diène Aida, « Échanges commerciaux, le Sénégal signe deux mémorandums d’entente avec la Chine »,  
4 juillet 2015, Enquête. Disponible sur: http://www.enqueteplus.com/content/echanges-commerciaux-le-
s%C3%A9n%C3%A9gal-signe-deux-m%C3%A9morandums-d%E2%80%99entente-avec-la-chine. 
Consulté le 12 mars 2016. 
 
134 Site du ministère du Commerce, du Secteur informel, de la Consommation, de la Promotion des produits 
locaux et des PME, Le Sénégal destination prioritaire de la Chine, Disponible sur: 
http://www.commerce.gouv.sn/article.php3?id_article=446#sthash.eFJwGr5p.dpbs. Consulté 24 avril 2016. 
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produits halieutiques, agricoles, alimentaires, des cuirs et peaux. Malgré le taux 
d'échange commercial sino-sénégalais, nous constatons que le volume n'arrête pas de 
grimper d'année en année. Ainsi, on se demande pourquoi la Chine continue de 
s'intéresser au Sénégal malgré le fait que ses ressources naturelles sont exploitées par des 
firmes européennes et indiennes. 
 
2.3 Pourquoi la Chine s’intéresse-t-elle au Sénégal? 
 
Depuis son indépendance, le Sénégal s’est fixé comme mission de participer au maintien 
de la paix internationale. D’ailleurs, le troisième axe principal de sa politique étrangère 
demeure non seulement sa volonté de maintenir et de consolider la paix au sein de 
l’Afrique, mais aussi, partout dans le monde. Outre cette politique, comme nous l’avons 
susmentionné un peu plus haut, le Sénégal reste un des rares pays subsahariens 
politiquement stables depuis 1960. Ceci favorise sa croissance économique malgré les 
aléas financiers qu’il rencontre. Cette stabilité est un des atouts que détient le Sénégal et 
c’est ce qui pousse les pays étrangers de vouloir tisser des liens solides avec son 
gouvernement et d’investir dans le pays. 
 
2.3.1 La géopolitique interne : le Sénégal, un pays politiquement stable? 
 
 
Depuis son accession à l’indépendance, le Sénégal n’a jamais connu une instabilité 
politique majeure autre le conflit casamançais datant de 1982 et qui est actuellement en 
sommeil ainsi que quelques troubles électoraux (en 2012) et le conflit sénégalo-
mauritanien (de 1989 à 1991). Le Sénégal reste un des pays d’Afrique les plus 
sécuritaires. Cette sécurité, malgré sa pauvreté encourage les commerçants chinois à 
vouloir y investir et y habiter. Aussi, le Sénégal est connu comme étant un pays de la 
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« Teranga », un pays d’hospitalité ou tout le monde se sent chez soi135. Cette exemplarité 
se reflète dans sa capacité à non seulement faire face aux crises politiques et économiques 
mais aussi, le rôle fondamental qu’occupent les chefs religieux (Khalif général des 
mourides, khalife général des Tidianes, celui des Niassènes, des Layenne, des Omariens, 
etc.) dans les décisions politiques, économiques et sociales du pays. Cette légitimité se 
justifie par leur engagement pour la décolonisation du Sénégal avec la mise en place de 
deux formes de résistances (passive et armée). Par exemple, Cheikh Oumar Foutiyou Tall 
(résistant armé) et Cheikh Hamadou Bamba Mbacké (résistant passif) étaient considères 
comment étant des lettrés (intellectuels) qui ont combattu à leur façon les forces 
françaises. Dans le domaine économique, le khalife général des Mourides, est le premier 
producteur d'arachides du pays à travers ses daaras dont celui de Khelcom avec 45 000 
hectares déclassés par l'État du Sénégal en 1991136. 
 
Au Sénégal, la politique et la religion restent étroitement liées; les chefs religieux 
interviennent fréquemment en cas de crise ou de différends. En termes de démocratie, le 
 
Sénégal a acquis au cours des ans une maturité sans équivoque en Afrique de l’Ouest. 
Ainsi, le Sénégal malgré sa pauvreté, a une influence indéniable au sein de l'Afrique. 
Nous reviendrons sur ce point un peu plus loin. 
 
La présence chinoise dans ce petit pays s’explique aussi, par le fait que les Chinois n’ont 
pas à se soucier de leurs investissements comme c’est le cas au Nigeria, en Libye, au 
 
 
135 D’ailleurs, un des critères qui ont motivé le président américain, Barack Obama, a visité le Sénégal était sa 
stabilité démocratique et son exemplarité au sein du continent. 
 
136Cheikh Guèye, Touba, La capitale des Mourides, KARTHALA Éditions, 2002, p. 73. Disponible sur: 
https://books.google.ca/books?id=7ufxtvMPM2YC&pg=PA73&lpg=PA73&dq=khelcom+culture+arachide 
&source=bl&ots=LpRV6Qg7ou&sig=fr-
ymgru3KDJL64FbsedyFovInU&hl=fr&sa=X&ved=0ahUKEwiyzPab6u_RAhWG7oMKHRhOBMUQ6AE 
IQzAJ#v=onepage&q=khelcom&f=false. Consulté en novembre 2016. 
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Niger et au Mali, qui font face constamment à des menaces terroristes. Ce qui oblige 
souvent le gouvernement chinois à apporter un soutien militaire. Par exemple, plus de 
700 soldats chinois sont présents sur le sol sud-soudanais dans le cadre du programme de 
maintien de la paix de l’ONU137. Aussi, en 2013, même si cela n’a pas était médiatisé 
comme dans le cas de la France, la Chine a envoyé des soldats au Mali dans le cadre de la 
« Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali138 » (MINUSMA), huit mois après sa création. En autres termes, la présence des 
soldats chinois peut être expliquée par deux possibilités. Premièrement, la volonté de 
protéger leurs ressortissants ainsi que leurs intérêts économiques et deuxièmement, cette 
intervention militaire permet aux Chinois de tester la fiabilité de leur matériel militaire, 
tout en concrétisant une fois de plus leur discours sur la solidarité Sud-Sud. Le Sénégal a 
depuis le temps colonial opté pour une politique passive. La transition présidentielle de 
1980 reste un exemple quasiment inexistant dans les pays d'Afrique subsaharien. En 
1980, le premier président de la République sénégalais, Léopold Sédar Senghor, a quitté 
volontairement son poste de président de la République pour le céder à son jeune premier 
ministre Abdou Diouf, cette transition est considérée comme étant une «success story». 
Durant cette même période, plusieurs pays africains ont connu une transition sanguinaire 
ou par coup d'état c'est le cas du Mali, du Burkina Faso, de la Guinée, du Gabon, etc. Cet 
 
 
 
 
 
137 RFI Afrique, « La Chine quitte l’Afrique en laissant un enveloppement plein de promesses », 
Disponible en ligne: http://www.rfi.fr/afrique/20151205-chine-afrique-sommet-aide-developpement-
securite-terrorisme, Consulté le 10 décembre 2015. 
 
138 Diallo Souleymane, « Paix et sécurité en Afrique de l’Ouest : La Chine s’implique au Mali », 
Disponible sur http://www.ieps-cipsao.org/index.php?option=com_content&view=article&id=100:paix-et-
securite-en-afrique-de-louest--la-chine-simplique-au-mali&catid=36:actualites&Itemid=48, IEPS, consulté 
le 12 décembre 2015. 
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historique démocratique ou passif du Sénégal fascine beaucoup de pays étranger dont la 
Chine. 
 
2.3.3 Gains stratégiques et géopolitiques 
 
Depuis son indépendance, le Sénégal a participé dans plusieurs médiations et maintiens 
de la paix dans des pays de la sous-région et ailleurs. Le Sénégal fut classé comme étant 
le troisième pays francophones (derrière le Ghana et le Rwanda, mais devant la France) a 
fourni le plus grand nombre de soldats139. Aussi, au-delà de l’intervention armée, les 
chefs d’État et diplomates sénégalais participent dans des médiations pacifiques. Par 
exemple, entre 2000 et 2015, la diplomatie sénégalaise a participé dans une dizaine de 
médiations. En 2002, le président Wade avait mené une médiation à Madagascar, qui fut 
un succès historique. Au cours de cette même année, elle marqua un grand coup en 
trouvant un accord lors du conflit en Côte d’Ivoire. En 2005, c’est en Guinée Bissau que 
le Sénégal interviendra, puis au Tchad en 2008. Aussi, en 2009 le ministre des Affaires 
 
étrangères du Sénégal, Dr Cheikh Tidiane Gadio, fut mandaté par l’Union Africaine pour 
mener une médiation en Mauritanie, etc. 
 
Le  Sénégal  occupe  une  importante  place  au  sein  de  l’Union  Africaine  (UA),  de 
 
L’Organisation de la coopération islamique (OCI), du Nouveau partenariat pour le 
développement de l'Afrique (NEPAD) et de la francophonie. Le fait que le gouvernement 
chinois s’intéresse à ce petit pays de moins de 15 millions d’habitants peut s’explique par 
sa volonté de vouloir bénéficier de l’influence du gouvernement sénégalais au sein de ces 
organismes. Aussi, en ayant des accords bilatéraux solides avec le Sénégal, la Chine 
 
139 Organisation internationale de la francophonie, « Contribution de l’OIF aux opérations de maintien de 
la paix », Disponible sur : http://www.operationspaix.net/DATA/DOCUMENTTEXTE/4667.pdf. Consulté 
le 16 février 2016. 
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pourra non seulement éliminer Taïwan sur son agenda mais aussi, tenter de prendre la 
place jadis occupée par l’Inde au Sénégal. 
 
En parlant de gain géopolitique, nous pensons à l’influence que le Sénégal exerce sur la 
politique économique ouest-africaine et sur la culture régionale. Le Sénégal, avec son 
port automne maritime et sa situation stratégique au large de l’Océan atlantique, Dakar 
est la porte océane de l’Afrique, la porte d’entrée de l’Afrique de l’Ouest. Le port de 
 
Dakar joue un rôle important dans les échanges de marchandise de la sous-région. Malgré 
le fait que 90 % des échanges commerciaux mondiaux se font par voie maritime, 
l’Afrique n’enregistre qu’environ que 5 % de ce trafic commercial et moins de 2% du 
trafic conteneurisé. 
 
Par ailleurs, ce trafic connait une croissance remarquable grâce aux échanges 
commerciaux sino-africains et, entre l’Amérique latine (le Brésil) et l’Afrique. Depuis 
2000, les volumes d’échanges augmentent de manière continue. 
 
Actuellement, 92 % des importations et exportations africaines se font par voie 
maritime140. Ainsi, le port maritime sénégalais a assuré des embarquements atteignant 4 
416 500 tonnes en 2015 contre 3 727 400 en 2014. Ce qui représente une augmentation 
de 18,5 %141. En ce qui concerne les débarquements de marchandises, nous constatons 
une croissance de 8 % ce qui équivaut à 11 799 500 tonnes contre 10 930 tonnes entre 
 
 
 
 
 
140 Ndyaye Mar Bassine, Transport maritime : l’Afrique redessine sa carte maritime, Disponible sur 
http://afrimag.net/transport-maritime-lafrique-redessine-carte-maritime/, Consulté le 13 octobre 2015. 
 
141 Diakhaté El Hadj, Sénégal: « Trafic Maritime - Les embarquements de marchandises au Port de Dakar 
augmentent de 18,5% en 2015 », Disponible sur http://fr.allafrica.com/stories/201602200059.html, Consulté le 10 
février 2016.  
 
 
90 
 
2014 et 2015142. Le port de Dakar reste essentiel pour des pays comme le Mali qui n’ont 
pas accès à la mer. 
 
La position géostratégie du Sénégal joue un rôle important dans les relations sino-
sénégalaises. N’oublions pas que le Sénégal est l’un des deux pays en Afrique avoir une 
 
«maison des esclaves», le choix du Sénégal par les anciens colons se justifie par cette 
même position géographique, l'accès direct à l’Océan atlantique qui donne une large 
ouverture vers le monde occidental. C'est sans doute pourquoi, le Sénégal fut la capitale 
de l’Afrique Occidentale française (AOF) de 1895 à 1960. Aussi, la vallée du fleuve 
 
Sénégal qui marque la frontière avec le Mali à l’Est et la Mauritanie au Nord est 
considérée comme étant la limite entre l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne. 
 
De manière générale, le Sénégal est l'un des premiers pays d'Afrique à instaurer le 
multipartisme et la liberté démocratique ce qui lui a value un fort rayonnement extérieur. 
Cette maturité politique et démocratique du Sénégal date bien avant l'arrivée des 
colonisateurs avec la révolution des Torobés, dirigé par Thierno Souleymane Ball au 18e 
siècle143. Aussi, avec l'arrivée des colons, les Sénégalais ont pu acquérir une maitrise du 
système administratif (politique) étant donné que les citoyens des quatre communes du 
Sénégal (Dakar, Gorée, Saint-Louis et Rufisque) étaient considérés comme étant des 
citoyens Français et bénéficiés des mêmes droits que les français. Ceci dit, la Chine, en 
tissant des relations avec le Sénégal augmente sa crédibilité vis-à-vis des autres pays 
d'Afrique qui considèrent le Sénégal comme une référence. 
 
 
 
 
142 Ibid.  
143 Thierno Souleymane Baal était un théoricien qui a instauré en 1776 un État théocratique fondé sur un idéal de justice. 
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2.3.2 La conquête d’un nouveau marché 
 
 
Le Sénégal est un pays où la demande est souvent supérieure à l’offre nationale dans le 
domaine agricole, vestimentaire, d’équipement de construction, électricité, etc. Ainsi, les 
besoins sont immenses dans plusieurs secteurs au Sénégal. De ce fait, les Sénégalais 
importent depuis des années divers produits provenant de l’Occident ou de l’Asie. Avant 
2000, ce sont les commerçants sénégalais qui se chargeaient de l’importation des 
matériaux et produits chinois au Sénégal. Depuis 2000, les Chinois viennent eux-mêmes 
avec leurs produits, ce qui déplait aux commerçants locaux. Ces derniers, souvent avec 
l’aide de leur gouvernement, cherchent à implanter leurs produits sur différents marché 
mondiaux et c’est le cas au Sénégal. 
 
 
 
 
Actuellement, nous retrouvons une quarantaine d’entreprises chinoises dans divers 
secteurs au Sénégal sans pour autant parler des commerçants. Huit ans après le 
rétablissement de leurs relations, la Chine est devenue le deuxième partenaire 
économique du pays en détenant 11% des parts du marché du Sénégal, autant que la 
France. Nous ne pouvons pas nier le fait que le commerce entre le Sénégal et la Chine 
reste déséquilibré étant donné qu’en 2013, leurs échanges s’élevaient à plus de 633 
millions de dollars essentiellement constitué de produits chinois importés. Le tableau 13 
nous liste les nombre d'entreprises chinoises présentent au Sénégal entre 2000 et 2013 
ainsi que le montant de leur investissement. 
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TABLEAU 13 : LISTES DES ENTREPRISES CHINOISES PRÉSENTES AU SÉNÉGAL ENTRE 
2000 ET 2013 
 
 Année/ Domaine  Nbre de projets Somme totale investie 
    FCFA (en Euro) 
     
2013 :     
o Emballage/Sacherie en Polypropylène/Articles de  2 1 722 921 450 
 Polyéthylène et Polystère   (2 626 576,818)     
o Huilerie/Huile raffinée    
     
2012 :     
o Ferraille et Autres Métaux   38 433 071 387 
o Huilerie/Huile raffinée   (58 590 839,624)    4 o Assemblage véhicules/Montage de Cycles et Motocycles      
o Matériaux de Construction    
     
2011 :    25 608 681 432 
o Complexes Commerciaux  2 (39 040 183,171) 
o Riziculture    
     
2010 :    526 969 900 o Assemblage/Montage de Matériels et Équipements agricoles  3   o Eau filtrée et Jus de Fruits     (803 360,434) o Restauration      
2009 :     
o Ferraille et Autres Métaux    
o Matériaux de Construction   
4 971 021 300    4 o Papeterie/Serviettes  hygiéniques,  Mouchoirs  et  Serviettes de    
 table   (7 578 273,119) 
    
o Stockage   Hydrocarbure/   Pétrole/   Raffinage   pétrolier/   
 Cokefaction    
     
2008 :     
o Armement  4 10 984 359 000 
o Chaussures en Plastique   (16 745 547,345)     
o Production et transformation de Graines de Sésame    
o Savons/Détergents/Produits d'entretien    
     
    93 
 2007 :    
o Matériaux de Construction 3 740 612 000 
o Chaussures en Plastique  
(1 129 055,72)    
o Restauration   
    
2005 :   134 279 444 
o Chaussures en Plastique 1 (204 707,693) 
    
2004 :   301 243 556 
o Assemblage véhicules/Montage de Cycles et Motocycles 1 (459 242,841) 
o Chaussures en Plastique   
    
2001 :   168 719 275 
o RESTAURATION 1 (257 210,877) 
   
    
2000 :   519 805 367 
o Traitement/Transformation/Conditionnement  et  Exportation 2 (792 438,174) 
 de Produits halieutiques   
     
Source: Ce tableau de données nous provient du Ministère du Commerce de l’entreprenariat et 
du secteur informel (West foire, Dakar), lors de notre étude de terrain en juin 2014. Mme Bâ, 
chargée des relations commerciales sino-sénégalaises nous les a remis en personne. 
 
 
 
Selon M. Sourakhata Tirera, l’initiateur du forum investisseur chinois au Sénégal, le 
nombre d’investisseurs chinois vivant au Sénégal se situerait entre 5 000 et 6 000 en 
2016. Ce nombre inclus probablement les petits entrepreneurs tels que les commerçants 
qui occupent une grande part du marché sénégalais. 
 
Nous ne connaissons pas le nombre de Chinois vivants au Sénégal avec précision faute 
de recensement. Aussi, nous ne savons pas le nombre d’emplois locaux qu'ils ont crées et 
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s'ils continuent à œuvrer au Sénégal jusqu'à présent144. Selon l'ambassadeur de la Chine 
 
au Sénégal, Zhang Xun, environ 3000 emplois ont été créés par les quarante entreprises 
 
chinoises installée au Sénégal145. Lors de la 25e édition de la Foire internationale de 
Dakar (FIDAK), plus de 150 entreprises chinoises spécialisées dans les secteurs 
d'activités tels que l'automobile, la grande quincaillerie, la vaisselle, le linge, l'agro- 
 
alimentaire, etc. ont été attendues. 
 
 
2.4 Pourquoi le Sénégal s’intéresse-t-il à la Chine? 
 
L’intérêt du gouvernement sénégalais de renouer contact avec la Chine en 2005 peut être 
considéré comme étant une double stratégie. Dans un premier cas, le gouvernement 
d’Abdoulaye Wade avait besoin d’instaurer une assise politique interne sécuritaire 
financièrement afin d’assurer « sa pérennité au pouvoir en tirant avantage de 
l’opportunité de la coopération chinoise 146». Dans un second cas, le besoin s’oriente 
plus vers une ouverture internationale avec l’octroi d’un siège à l’ONU pour le Sénégal 
en tant que membre permanent représentant le continent africain. Rappelons que le 
Sénégal a été deux fois en tant que membre non permanent au sein du Conseil de sécurité 
de l’ONU en en 1968-69 et 1988-89. Il finira par être élu pour une troisième fois avec 
187 voix pour un mandat de deux ans, 2010-17. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
144 Lors de notre séjours aux Sénégal, nous avons essayé de contacter certaines de ces entreprises mais sans succès.  
 
145 La vie sénégalaise, « Coopération – Environ 3000 emplois ont été créés par des entreprises chinoises 
installées au Sénégal », Disponible sur : Coopération – Environ 3000 emplois ont été créés par des 
entreprises chinoises installées au Sénégal. Consulté en décembre 2016.  
146 Banyongen Élie Serge, « Économie politique de la coopération entre l’Afrique et la Chine  
Analyse institutionnelle de la stratégie des acteurs: les cas du Sénégal et du Gabon », Thèse présentée à la 
Faculté des études supérieures (science politique) à l’Université d’Ottawa, 2012, p.190. 
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2.4.1 Gains géopolitiques 
 
 
 
Parmi les pays dits tiers-mondiste, la Chine est le seul a bénéficié d’un droit de véto au 
sein des Nations- Unies en tant que membre permanent du conseil de sécurité de l’ONU. 
 
En plus de ce privilège, la Chine est une très grande puissance reconnue mondialement. 
De ce fait, les pays africains tels que le Sénégal voient la Chine comme étant un des leurs 
dans le sens où ils la considèrent comme une alliée pouvant être une représentativité et un 
contre poids face à l’Occident 147. D’ailleurs, l’ancien président de la République du 
Sénégal, M. Abdoulaye Wade à l’issue du sommet de l’Union Africaine déclarait que 
l’Europe a perdu la bataille économique en Afrique 148. Actuellement, les Sénégalais 
voient plus d’opportunité et de débouchés économiques et diplomatiques avec la Chine 
qu’avec l’Occident. 
 
Ainsi, en 2005, le Sénégal voulait déposer sa candidature devant l’ONU en tant que 
membre permanent au sein du conseil de la sécurité et pour ce faire, il lui fallait avoir la 
 
Chine à ses côtés dans l’espoir de pouvoir bénéficier de son soutien. Cela impliquait à 
couper tout contacts politiques ou diplomatiques avec Taiwan. Ce dernier a 
immédiatement décidé de rappeler son ambassadeur et d’arrêter tout projet entrant dans le 
cadre de la coopération sénégalo-taïwanaise. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
147Caussieu Alain et al. , « Crise du Darfour : indice révélateur de la politique d’accroissement de puissance de 
la Chine en Afrique ». Travaux réalisés sous la direction de Christian Harbulot, décembre 2017, p. 3. 
148 Ibid. 
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2.4.2 Diversification économique 
 
 
De plus, autre raison du rapprochement Sénégalo-chinois s’explique par le fait que le 
veut assurer ses besoins économiques. Le Sénégal ne pouvait pas se fier seulement aux 
pays occidentaux, comme la France, pour son décollage économique. Avec l’aide 
technologique, financière et non conditionnelle de la Chine, le Sénégal ne pouvait pas 
résister longtemps. C’est ainsi, qu’en 2005, le Sénégal décida une fois de plus de renouer 
ses relations avec le gouvernement chinois dans le but de diversifier ses partenaires 
 
économiques. Comme nous l’avons mentionné précédemment, la Chine est devenue le 
deuxième partenaire économique du Sénégal depuis 2013. Au cours de cette même 
période (entre 2005 et 2013), elle a investi environ 360 milliards de francs CFA (près de 
584, 188, 000) au Sénégal. Le Sénégal accorde une grande importance à l’investissement 
privé et espère bénéficier de l’expertise innovatrice chinoise. D’ailleurs, le Directeur de 
l’ASEPEX vient de signer une entente avec une autre entreprise privée chinoise pour un 
projet visant à faire du lait et des dattes avec les graines d’arachide149. Cette 
collaboration bilatérale serait une expérience sans égale dans le domaine de la 
transformation alimentaire arachidière. 
 
Certes, le Sénégal n’est pas le pays le plus intéressant en Afrique pouvant assurer ses 
besoins énergétiques et économiques, mais il a ses atouts à savoir, sa stabilité politique 
ainsi que son influence dans la sous-région de l’Afrique occidentale. 
 
 
 
149 Site du ministère du Commerce, du Secteur informel, de la Consommation, de la Promotion des 
produits locaux et des PME, Coopération bilatérale Chine Sénégal, Disponible sur: 
http://www.commerce.gouv.sn/article.php3?id_article=455#sthash.JwYkyYKr.dpbs. Consulté 24 avril 
2016. 
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Selon Huang Mingyuan, conseiller économique et commercial de l’ambassade de la 
Chine au Sénégal, en 2013, plus de 500 investisseurs privés chinois sont installés au 
Sénégal. Chaque commerçant chinois créerait environ quatre emplois au Sénégal, soit 
environ 2 000 emplois pour les 500 investisseurs150. Nous tenons une fois de plus à 
mentionner que le nombre de Chinois ou d’investisseurs chinois au Sénégal reste 
imprécis, les données varient constamment dépendant des gens. Les Sénégalais ont 
tendance à fournir un grand nombre tandis que les Chinois le réduisent. 
 
 
2.4.3 Diversification de l'aide publique au développement 
 
 
Le Sénégal, en renouant avec la Chine multiplie ses chances de recevoir de l’aide 
publique au développement. Ce dernier renvoie à l’ensemble des dons et prêts qu’un pays 
ou organisme publics accordent à un autre pays et territoire à des conditions très 
favorables en termes de remboursement (prêts à des taux concessionnels) qui souvent, 
peuvent tout simplement ne pas être remboursés. L’APD comprend des ressources 
techniques (savoir-faire) et matérielles octroyées à un pays donné par un autre. 
 
Depuis 2005, le Sénégal n’arrête pas de bénéficier des prêts et dons chinois pour la 
réalisation de ses infrastructures. Dans le cadre de leur coopération économique, le 
barrage hydro-agricole d’Affiniam en Casamance, au sud du Sénégal, fut réalisé. Ce 
barrage a favorisé l’aménagement de la Casamance en termes de redistribution des terres 
arables aux paysans avec la récupération d’environ 7000 hectares de terre sur 12000. Les 
 
 
 
150 Dakaractu, « Sénégal-Chine-Économie Investissements : Dakar a reçu de Pékin plus de 360 milliards 
de francs CFA en huit ans », Disponible sur : http://www.dakaractu.com/SENEGAL-CHINE-
ECONOMIE-Investissements-Dakar-a-recu-de-Pekin-plus-de-360-milliards-de-francs-CFA-en-huit-ans-
diplomate_a61982.html. Consulté le 8 février 2016. 
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Chinois coopèrent aussi dans le domaine maraîchage afin de permettre aux Sénégalais 
d’atteindre l’autosuffisance alimentaire151. 
 
La Chine a aussi participé à l’investissement dans le cadre de la modernisation de la ville 
de Touba (voirie, l’assainissement, l’hydraulique, etc.) d’un montant de 100 milliards de 
francs CFA pour une durée de cinq ans. 
 
Les  Chinois  participent  quasiment  dans  tous  les  domaines  favorisant  le  décollage 
 
économique du pays. Côté culturel, ils ont participé à la construction et l’équipage du 
grand théâtre (le grand théâtre national), la mise en place d’une nouvelle université (à 
Dakar), d’une bibliothèque nationale, la distribution des bourses aux étudiants sénégalais, 
la reconstruction du stade Demba Diop et à 10 autres en projet, l’amélioration et le 
renouvellement des infrastructures du transport urbain à Dakar, etc. En 2013, la Chine a 
accordé plus de 110 milliards de francs CFA (170 millions d’euros) d’aide au 
développement pour le Sénégal. En 2010, cinq ans après leur réconciliation le 
gouvernement de la Chine a octroyé un prêt de 11 milliards de FCFA (environ 17 
millions d’euros) qui ont permis la mise en place d’une usine de montage de voiture dans 
la région de Thiès. Ce qui permet aux Sénégalais de monter certains de leur voiture sur 
place. Ce projet a été initié par l’Inde (Tata Motors) pour les minibus en 2005. Les 
 
Chinois ont pris le relais à la fin du contrat avec l’Inde. Ce projet a été rendu possible 
grâce à la participation du King Long qui est une entreprise chinoise. 
 
 
 
 
 
 
 
151 Sadio Seydou Prosper, « Sénégal : Riziculture en Casamance, le barrage d’Affiniam a récupéré 7 000 
hectares de terres », le soleil, Disponible sur : http://fr.allafrica.com/stories/200401230409.html. Consulté 
en févier 2016. 
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En 2015, la Chine a accordé un prêt de 200 milliards de F CFA (305 millions d’euros) au 
Sénégal enfin de lui permettre de financer l’axe autoroutier Aéroport Blaise-Diagne-
Mbour-Thiès, d’une longueur de 55 kilomètres 152 . La construction de cette nouvelle 
autoroute sera non seulement un outil de désenclavement du pays (Dakar vers les autres 
régions du pays), mais aussi un moyen d’intégration. Intégration, car, elle améliorera le 
niveau de service sur le corridor transsaharien menant vers Bamako (Mali) et la 
transcotière vers Nouakchott (Mauritanie) Guinée Bissau et Abidjan. 
 
 
 
 
Au-delà des politiques d’aides publiques au développement, les entreprises chinoises 
signent des contrats avec les autorités sénégalaises promouvant le renforcement et 
l’extension de la distribution des réseaux électriques. C’est ainsi que la Société nationale 
d’électricité du Sénégal (SENELEC) a signé une convention avec la société chinoise 
CMEC pour l’achat d’une tribune à gaz pour un montant de 55 millions d’euros153. 
 
 
 
Dans l'ensemble, les relations sino-sénégalaises semble être fertiles et parties pour durer. 
Le nombre de visites officielles se multiplie depuis le rétablissement de leur relation 
diplomatique, les échanges commerciaux et économiques connaissent une allure 
ascendante. Cependant, comparer au reste de l'Afrique subsaharienne, ils ont un long 
chemin à parcourir pour atteindre leur niveau. 
 
152 Diallo Amadou Oury, « Sénégal : la Chine apporte 300 millions d’euros pour l’autoroute AIBD-Mbout-
Thiès », disponible sur : http://www.jeuneafrique.com/284741/economie/senegal-chine-apporte-300-millions-deuros-
lautoroute-aibd-mbour-thies/. Consulté le 2 février 2016. 
 
153 Diallo Aïssatou, « Configuration de la présence chinoises au Sénégal et enjeux », disponible sur: 
http://www.ictsd.org/bridges-news/passerelles/news/configuration-de-la-pr%C3%A9sence-chinoise-au- 
s%C3%A9n%C3%A9gal-et-enjeux1. Consulté le 5 janvier 2016. 
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Chapitre III : Résultats et analyses des entrevues 
 
 
 
Ce dernier chapitre de notre travail est le plus important dans la mesure où il répond 
à notre question principale à savoir si la présence chinoise en Afrique est perçue comme 
bénéfique ou néfaste par la communauté d’affaires sénégalaise. Cette partie du travail est 
divisée en trois grandes sous-parties. La première sous-partie aborde notre séjour au 
Sénégal ainsi que les difficultés que nous avons rencontrées sur le terrain. Nous y 
justifions également la sélection de notre échantillonnage. La deuxième sous-partie étale 
les résultats du terrain à savoir le point de vue de nos répondants. Dans la dernière sous-
partie, nous apportons une analyse approfondie sur les relations sino-sénégalaises ainsi 
que quelques remarques. 
 
 
3.1 Difficulté sur le terrain 
 
Nous  avons  sélectionné  un  échantillonnage  composé  de  vingt-sept  personnes,  dont 
 
quatorze commerçants et treize non-commerçants. Le choix de cet échantillon repose sur 
 
le fait que nous ne voulons pas seulement nous contenté de l’opinion des commerçants, 
 
mais  nous  voulons  aussi  aller  un  peu  plus  loin  en  ayant  la  perception  des  non- 
 
commerçants. 
 
 
En choisissant le Sénégal comme étude de cas, nous pensions dès le départ qu’il n'aurait 
 
pas de grandes difficultés étant donné que nous connaissions très bien le terrain et le fait 
 
de  parler  plusieurs  langues  locales  nous  serait  un  atout  pouvant  nous  permettre 
 
d'approcher  et  de  communiquer  facilement  avec  les  commerçants  locaux  surtout les 
 
détaillants. 
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Effectivement, le fait de parler le wolof et le pulaar 154 nous ont permis de ne pas 
débourser des frais d’un interprète. Aussi, le fait d’avoir contacté certains répondants 
avant notre arrivée a joué à notre faveur dans la mesure où nous avions déjà fixé les 
rencontres et du coup, cela nous a un peu facilité nos démarches. Certes, nous sommes 
arrivés en pleine campagne électorale municipale et un mois après notre arrivée (juin 
2014), c'était le mois du ramadan. La plupart des gens (hommes politiques, syndicats et 
bureaucrates) que nous avions contactés à partir de Montréal n’étaient plus disponibles à 
cause des campagnes électorales; ils faisaient des tournées de meetings. Parfois, leurs 
secrétaires nous fixaient des rencontres le matin, par exemple à 10 h 30, on vient à 10 h 
15 pour être à l’heure et une fois sur place, on nous demandait de patienter en attendant 
que la personne (le directeur, le chef syndicat ou autre) vienne. Il nous arrivait parfois 
d’attendre plus de trois heures avant de rencontrer la personne. Il arrivait très 
fréquemment à ce qu'ils reportent la rencontre à la dernière minute et parfois, même après 
quelques heures d'attente, ils annulaient la rencontre faute de disponibilité. 
 
Nous avons voulu rencontrer le ministre du Commerce et des Affaires étrangères, mais à 
cause de certaines failles administratives, nous devions passer plusieurs coups de fil ou 
envoyer plusieurs courriels sans pour autant avoir un retour. Parfois, les secrétaires nous 
demandaient de rappeler en tout temps et après chacun de nos rappels téléphoniques, on 
nous demandait de rappeler encore. Après un certain nombre de fois, on finit tout 
simplement par se décourager et on lâche prise. Nous avons aussi eu à faire avec des 
responsables dont le comportement reste souvent à désirer. Ils nous fixent des rencontres, 
 
 
154 Langues majoritairement parlées au Sénégal, le Wolof est la langue officielle du pays et le 
pulaar est la deuxième langue la plus parlée après le wolof. 
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on abandonne toutes nos activités pour les rencontrer et sans préavis ni avertissement, ils 
ne se présentaient pas, donc, ils nous faussaient compagnie. Au-delà de ces difficultés du 
niveau des fonctionnaires étatiques, il nous est arrivé de rencontrer des personnes très 
disponibles, très ouvertes qui ont accepté de nous recevoir dans leurs locaux dès le 
premier contact. D'autres n'étant pas sur place, mais, ils ont accepté de remplir nos 
questionnaires ou tout simplement de nous rencontrer par Skype. 
 
Du côté des commerçants, ce fut plus difficile que nous l’avions appréhendé avant notre 
départ. Certains commerçants ne voulaient pas nous adresser la parole, d’autres 
préféraient ne pas parler des Chinois sous prétexte que c’était le mois de ramadan et 
qu’on n’avait pas le droit de parler d’autrui ou tout simplement, ils ne répondaient pas de 
manière honnête. Nous avons rencontré des commerçants qui pensaient que nous étions 
des journalistes ou des agents d'espionnage. Finalement, par le biais d’une connaissance, 
nous avons pu contacter certains commerçants et avec sa présence, ils ont accepté de 
répondre à notre questionnaire. Il y avait des gens qui ne voulaient pas que leurs propos 
soient enregistrés. De ce fait, nous étions obligés de prendre des notes. 
 
De manière générale, hormis quelques frustrations liées au non-respect des rendez-vous, 
la chaleur et la non-disponibilité de certaines personnes à cause des campagnes 
municipales, tout le reste s’était bien passé et nous avons pu interroger des personnes qui 
se sentent soucieuses et concernées par le développement économique de leur pays et qui 
se posent des questions sur l’avenir des relations commerciales et économiques entre la 
 
Chine et le Sénégal. 
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3.2 Les personnes interviewées 
 
Comme nous l’avons susmentionné, nous avons divisé notre échantillon en dichotomie à 
savoir des commerçants et des non-commerçants. La catégorie « commerçant » a elle-
même été sous-divisée en grossiste et détaillant. Nous avons mis dans la sous-catégorie 
détaillants, des marchands ambulants et dans la catégorie de grossiste, des semi-
grossistes. 
 
Il serait pertinent de spécifier qu’il y a une différence entre les grossistes, les détaillants 
ainsi que les marchands ambulants appelés souvent au Sénégal « xosluman 155 » ou « 
Bana-bana ». Les grossistes sont ceux qui disposent de gros magasins et qui vendent en 
général en gros alors que les détaillants sont de petits fournisseurs qui ont des tables, de 
petites boutiques ou des cantines. Les marchands ambulants sont ceux qui trainent dans 
les rues de Dakar, dans les marchés hebdomadaires ou dans les autres régions du Sénégal, 
de porte en porte pour écouler leur marchandise. 
 
Ainsi, au Sénégal, les commerçants-détaillants sont souvent considérés comme étant des 
commerçants œuvrant dans le secteur informel même si l’Union nationale des 
commerçants et industriels du Sénégal (Unacois) s’acharne à réfuter cette stigmatisation. 
 
Selon l’Enquête nationale sur le secteur informel au Sénégal (ENSIS) réalisée en 2010 
par l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD), un secteur 
informel est : 
 
L’ensemble des unités de production non agricoles dépourvues de NINEA 
156 et/ou de comptabilité officielle. L’unité de production est 
 
155 Le terme « xosluman » renvoie à un combattant, quelqu’un qui se bat pour survivre et qui accepte qu’il n’ait pas de sous-métier, 
l’essentiel est de gagner sa vie dignement et ne pas voler ou truander.  
156 NINEA, numéro d’identification national des entreprises et des associations 
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définie comme une unité élémentaire, mobilisant des facteurs de 
production (travail, capital) pour générer une production et une valeur 
ajoutée au sens de la comptabilité nationale. L’unité de production se 
confond avec l’établissement lorsque l’activité s’exerce dans un lieu 
physique spécifiquement conçu à cet effet (boutique, atelier, échoppe). 
Elle sera assimilée à un « pseudo établissement » lorsqu’il n’existe pas de 
lieu (activité à domicile, activité ambulante)157 
 
 
En résumé, une activité informelle est une activité non enregistrée à la caisse de sécurité 
 
sociale, aux services des impôts et dans l’administration générale et des statistiques. 
 
Nous tenons à spécifier que tous les commerçants-détaillants que nous avons interrogés 
 
étaient dans des locaux (Boutique ou cantine). Ils disaient tous qu’ils payaient leurs 
 
impôts.  Nous  avons  décidé  d’interviewer  les  commerçants-détaillants  pour  deux 
 
principales raisons. 
 
Premièrement, la majorité des Sénégalais achètent leurs produits chez le détaillant, que 
 
celui-ci soit un marchand ambulant ou un détaillant ayant un local fixe. De ce fait, les 
 
détaillants  ont  tendance  à  se  diriger  vers  les  grossistes  afin  de  se  procurer  de  la 
 
marchandise.  Ils  ont  le  choix  de  se  procurer  de  la  marchandise  chez  le  grossiste 
 
sénégalais autant que chez le grossiste chinois. Ils vont chercher là où le coût de l’achat 
 
est le moins élevé ou tout simplement là où ils seront en mesure de se procurer de la 
 
marchandise sans pour autant ne débourser aucun sou dans l’immédiat. C’est ainsi que les 
 
détaillants vont s’approvisionner chez les commerçants chinois au détriment des autres 
 
commerçants-grossistes  sénégalais  (incluent  les  Libanais).  De  ce  fait,  l’opinion  des 
 
détaillants sur la présence chinoise au Sénégal devient pertinente. 
 
 
 
157 Camara Ndéye Fatou et Ababacar Gueye, « Détermination de l’accès à l’emploi au Sénégal », Mémoire de fin de cycle pour 
l’obtention du diplôme d’Ingénieur des Travaux statistiques, École Nationale de la Statistique et de l’Analyse économique, juin 2013, 
p. 7. 
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Deuxièmement, les détaillants ont un pouvoir sur l’économie du marché local dans la 
mesure où leur nombre n’arrête pas d’augmenter et ils sont bien structurés. Ils ont des 
associations assez puissantes telles que l'Unacois qui regroupe des commerçants 
détaillants et grossistes, l’Association des femmes africaines commerçantes (AFAC), etc. 
 
Ils sont des acteurs incontournables en ce qui concerne le choix électoral. Les détaillants 
ont su mettre en place une puissante association regroupant plus de 6 000 membres159 
lors des élections présidentielles de 2012 et ont su se rallier avec le candidat de leur choix 
à savoir Macky Sall, l'actuel président de la République du Sénégal au détriment du 
président sortant Abdoulaye Wade. Leurs slogans fut « touche pas à ma table », c'est-à-
dire, ne touchez pas à mon commerce ou à mes activités. 
 
 
 
Nous nous sommes intéressés aux grossistes et semi-grossistes pour plusieurs raisons. 
Dans un premier temps, ces derniers ont tendance à considérer les autres commerçants 
étrangers, souvent des Chinois ou ceux qui sont d'origine libanaise et autres comme étant 
leurs concurrents. Depuis 2000, les commerçants grossistes, semi-grossistes sénégalais et 
sénégalo-libanais ne visent que les commerçants chinois qu'ils considèrent comme étant 
des concurrents déloyaux. De ce fait, nous constatons que les deux types de commerçants 
(sénégalais et sénégalo-libanais) se rallient pour faire face à un « ennemi » commun qui 
est le commerçant chinois. 
 
 
 
 
 
159 Diop Momar Coumba, Le Sénégal sous Abdoulaye Wade : le sopi à l'épreuve du pouvoir, CRES 
et KARTHALA, 2013, p. 563. 
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Dans un second temps, les grossistes sénégalais ont un poids politique incontournable 
dans la mesure où ils sont souvent les bailleurs de fonds des candidats présidentiels. 
Souvent, ce sont des gens qui se sont enrichis et qui peuvent utiliser leurs argents comme 
un pouvoir d'influence. Ils peuvent exiger du gouvernement de faire déguerpir les 
marchands ambulants qui souvent se mettent devant leurs locaux et barrent le chemin aux 
clients ou, tout simplement, interpellent leurs clientèles. La plupart du temps, ce sont eux 
qui s’approvisionnent au même endroit que les commerçants chinois, soit en Chine. 
 
 
 
Nous ne nous sommes pas limités aux commerçants et nous avons interviewé des gens 
qui s'intéressent aux relations sino-africaines, soit par leur recherche (des professeurs et 
chercheurs) ou soit par leur implication (syndicalistes, patronats, diplomates ou hommes 
politiques). Aussi, les chercheurs et spécialistes peuvent avoir une vision non partisane et 
plus neutre comparée aux commerçants et aux politiciens qui souvent défendent leurs 
propres intérêts. 
 
En résumé, nous pouvons catégoriser les différents groupes que nous avons interrogés 
ainsi : 
 
— Un commerçant est quelqu'un qui fait couramment des actes de commerce, est inscrit 
au Registre du commerce et des sociétés qui est tenu au Greffe du tribunal de commerce 
du lieu où il exerce ses activités professionnelles160. 
 
— Un chercheur est une personne qui fournit un effort scientifique visant à améliorer ou 
a participé à la création d'une nouvelle connaissance. 
 
 
 
160 Braudo Serge, Dictionnaire du droit privé, disponible sur : http://www.dictionnaire-
juridique.com/definition/commercant.php. Consulté le 12 juin 2015. 
 
 
107 
 
— Une élite politique désigne ceux qui dirigent ou qui exercent un pouvoir d’influence 
sur les affaires publiques et économiques dans un pays donné161. 
 
 
3.3  Résultats des entrevues 
 
Ce n’est pas la première fois qu’il ait des gens qui s’intéressent aux relations sino-
sénégalaises. Il y a eu des recherches portant sur les commerçants chinois au Sénégal à 
l’instar du petit commerçant et entrepreneur chinois au Mali et au Sénégal Antoine 
Kernen et Vulliet Benoît162, sur l’opinion des consommateurs sénégalais sur la présence 
des commerçants chinois au Sénégal (la ruée des Chinois vers l’Afrique : entre amour et 
désamour 163 ). Par contre, à notre connaissance, il n’existe pas de recherche qui 
s’intéresse spécifiquement sur le point de vue des commerçants sénégalais sur la présence 
des commerçants chinois au Sénégal et en Afrique de manière générale. 
 
Nous avons essayé d’adopter notre questionnaire dépendamment du « type » de personne 
que nous interrogions. Par exemple, les chercheurs n’ont pas le même questionnaire que 
les commerçants excepté deux questions, soit : « êtes-vous pour la présence des Chinois 
en Afrique? » et « Pensez-vous que la présence des commerçants chinois sur le sol 
sénégalais favorise l'économie locale? » Nous avons procédé ainsi dans le but d’éviter 
des questions difficiles à certains de nos répondants, notamment aux commerçants, qui 
 
 
161 Rouillot Nicolas, Les élites politiques, disponibles sur : http://www.le-politiste.com/2011/12/les-elites-
politiques.html. Publié le 11 décembre 2011. Consulté le 12 juin 2015. 
 
162 Kernen Antoine et Vulliet Benoît, Petit commerçant et entrepreneur chinois au Mali et au Sénégal,  
CAIRN, 2008, Disponible sur : https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine-2008-4-page-69.htm.  
Consulté en décembre 2015. 
 
163 Diop Djibril, La ruée des Chinois vers l’Afrique : entre amour et désamour, Centre d’Études et de  
Recherches Internationales, janvier 2010, Disponible sur, http://archives.cerium.ca/La-ruee-des-chinois-
vers-l-Afrique, consulté en décembre 2015 
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n’ont pas souvent eu la chance d’avoir des études scolaires poussées. Nombre d’entre eux 
n’ont pas fini leurs études primaires. Aussi, nous avons eu des répondants qui ne 
comprenaient absolument pas du tout le français. De ce fait, il nous fallait reformuler nos 
questions soit en wolof ou en Pulaar. 
 
3.3.1 Le point de vue des commerçants 
 
Nous avions une liste de question que nous avons soumise aux répondants, nous leur 
demandions d’essayer d’argumenter et de développer leur opinion tout en nous répondant 
par oui ou par non. De ce fait, nous avons adopté un questionnaire avec des interrogations 
totales ou partielles. 
 
Voici les réponses que nous avons recueillies : 
 
TABLEAU 14 : EN TANT QUE COMMERÇANTS SÉNÉGALAIS, ÊTES-VOUS POUR LA 
PRÉSENCE DES CHINOIS EN AFRIQUE? 
 
 Oui (1) : Pour Neutre (0) : je ne sais pas Non (-1) : Contre 
       
 Nom codé Type de 1 0 -1 
  commerçant     
 CG1  Grossiste     
 CG2  Grossiste     
 CG3  Grossiste     
 CG4  Grossiste     
 CG5  Grossiste     
 CD1  Détaillant     
 CD2  Détaillant     
 CD3  Détaillant     
 CG6  Grossiste     
 CG7  Grossiste     
 CD4  Détaillant     
 CD5  Détaillant     
 CD6  Détaillant     
 CD7  Détaillant     
Total 14(100 %)  7/7  3(21,42 %) 3(21,42 %) 8(57,14 %) 
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Comme le montre le tableau 14, nous avons interrogé 14 personnes, dont sept grossistes 
et sept détaillants. Nous constatons que trois d'entre eux (tous de détaillants), 21,42 % ont 
répondu être pour la présence des commerçants chinois sur le marché africain contre sept 
(six grossistes et deux détaillants), 57,14 % qui disent être contre leur présence et trois 
autres dont deux détaillants et un grossiste, 21,42 % qui se sont abstenus. 
 
Le fait que les 57,14 % des commerçants qui désapprouvent la présence des commerçants 
chinois au Sénégal peut s’expliquer de plusieurs manières. Premièrement, nous 
remarquons que parmi les huit commerçants qui disent être contre la présence chinoise en 
Afrique, nous constatons que six d’entre eux sont des grossistes qui majoritairement vont 
s’approvisionner au même endroit que les commerçants chinois, c’est-à-dire en Chine. 
Une fois au Sénégal, les Chinois liquident tous leurs produits tout en sachant qu’ils 
auront toujours des bénéfices qu’importe le pourcentage. Tandis que les grossistes 
sénégalais cherchent à maximiser leurs gains. 
 
D’ailleurs, un de nos répondants avouera que : « je peux savoir que ce vêtement coûte 
1500 FCFA 164 et quand un client vient, je peux quadrupler le prix, lui proposer 6000 
FCFA et si le client connait à peu près le prix réel, il peut commencer à marchander. Si 
par chance le client ne connait pas le prix à la base, il peut me proposer 5000 FCFA et 
dans tous les cas je me retrouve gagnant. » Au Sénégal, la régularisation des prix n’est 
pas respectée, le service à la protection du consommateur n’est pas très actif dans la 
mesure où le commerçant est libre de fixer le prix de vente de ses produits. 
 
Certains  commerçants  locaux  sont  frustrés  d’une  part,  du  fait  que  les  commerçants 
 
 
164 1$ Canadien équivaut à 440 CFA. 
 
110 
 
chinois causent une déflation du prix des biens et d’autre part, parce que le gouvernement 
chinois facilite et encourage l’émigration en mettant en place des politiques de 
subvention. En effet, Michel et Beurret soulignent que « dans l’esprit des dirigeants 
chinois, l’immigration est devenue une partie de la solution pour faire baisser la pression 
démographique, la surchauffe économique, la pollution » 165. 
 
L’argument qui revient souvent tourne autour de la concurrence déloyale, mais aussi sur 
la contrefaçon. Comme un grossiste l'a expliqué : « La présence des commerçants chinois 
n’est pas bénéfique pour moi, en tant que grossiste. Ils viennent souvent dans nos 
boutiques par simple curiosité afin de savoir quels sont les modèles de vêtements que 
nous vendons ou disposons dans nos boutiques. Ils vont se procurer le même modèle et 
ils vont le revendre moins cher que nous. Maintenant, les commerçants chinois sachant 
qu'ils n’ont plus le droit de se promener aux alentours de nos boutiques, ils envoient leurs 
employés et interprètes sénégalais venir acheter un de nos meilleurs modèles pour le leur 
remettre. Ils vont dupliquer ce même modèle et le revendre moins cher alors que le 
commerçant sénégalais à un certain stock non vendu qu’il est obligé de liquider. Je 
déplore ce côté des Chinois que je qualifie de malhonnêteté et de tricheur. » 
 
Les grossistes qui voient de jour en jour un déclin dans leurs chiffres d’affaires depuis 
 
2005 ont tendance à remettre non seulement la faute sur les commerçants chinois, mais 
aussi sur le gouvernement sénégalais dans le contexte où les commerçants sénégalais 
pensent que le gouvernement local ne met pas en place une politique visant à faire 
respecter la législation douanière et fiscale du pays. Pour eux, les commerçants chinois 
 
165 Serge Michel et Michel Beurret, « La Chinafrique : Pékin à la conquête du continent noir », 
Éditions Grasset et Fasquelle, Paris, 2008, p.16. 
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payent des taxes réduites, car lors de la déclaration douanière, ils ont tendance à déclarer 
des conteneurs de pièces détachées. Au Sénégal, dans tous les magasins ou boutiques 
chinois, il y a des ouvriers qui travaillent derrière à rassembler des pièces détachées pour 
fournir les produits finis en un temps record. Les produits des commerçants chinois sont 
vendus à des prix très compétitifs et ils travaillent du lundi au dimanche même les jours 
fériés comme la fête de Tabaski166. 
 
Un commerçant sénégalais d’origine libanaise nous apprend que depuis quelques années, 
son chiffre d’affaires n’arrête pas de dégringoler. Il souligne que : « La présence des 
commerçants chinois est très néfaste pour nous les commerçants locaux. Jusqu’en 2000, 
dans notre magasin, nous avions une fréquence des va et de vient des clients très élevés 
variant entre 50 et 60 personnes par jour en moyenne. Nous vendons entre 300 000 FCFA 
et 500 000 FCFA. Maintenant, nous n’arrivons même pas à vendre 100 000 FCFA par 
jour. Les clients ne viennent plus fréquemment, ils se dirigent tous vers Petersen ou au 
Centenaire167. » 
 
La plus grande frustration des commerçants sénégalais va à l’encontre des marchands 
ambulants qui vendent des produits fournis par des commerçants chinois devant leurs 
magasins ou cantines. Pour les grossistes locaux, ces marchands ambulants barrent la vue 
aux passants et ils s’autorisent même souvent à intercepter les clients pour demander ce 
qu’ils veulent et de les diriger vers des boutiques chinoises. 
 
 
 
166 Le Sénégal est un pays où les 95 % sont des musulmans la fête de Tabaski ou l’AÏD AL-ADHA ou encore la fête du mouton est 
l’évènement le plus important de l’islam. 
 
167 Petersen et Centenaire sont de grands marchés qui se situent en pleine centre-ville de Dakar. À la base, ce sont 
des quartiers. 
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Dans notre verbatim, nous constatons que nous avons parmi nos répondants, trois 
personnes (21,42 %) qui sont pour la présence chinoise en Afrique. Tous les trois sont 
des détaillants. Pour eux, les Chinois leur donnent de la marchandise à des prix très bas 
en gros qu’ils revendent en détail à des prix favorables. Ces prix permettent à la classe 
pauvre de subsister en fonction de leurs portefeuilles, de leur budget. Parfois, quand la 
confiance s’installe entre les commerçants chinois et les détaillants sénégalais, les 
premiers peuvent aller jusqu’à donner de la marchandise au second sans pour autant 
qu’ils aient besoin de déposer de l’argent. Les détaillants remboursent après la vente et 
gardent leurs bénéfices. Un détaillant nous confie : « Les grossistes chinois vendent 
toujours moins chers et d’ailleurs, ils sont plus courtois que les grossistes sénégalais dans 
la mesure où ils peuvent te laisser leurs produits et te demande de payer quand tu les 
vendras. Ils sont plus compréhensifs. » 
 
Pour certains détaillants, l’arrivée des Chinois sur le sol africain est une aubaine dans la 
mesure où ils peuvent trouver facilement de la marchandise avec un petit budget et 
essayer de la revendre dans les rues de Dakar ou dans des villes un peu éloignées de la 
capitale où la plupart des commerçants chinois ne vont pas. Comme nous l’avons 
susmentionné, la majorité des Chinois se localisent dans les grandes villes du Sénégal et 
plus particulièrement à Dakar, dans le centre-ville. 
 
Nous remarquons aussi sur notre tableau 14 que parmi nos répondants, trois (21,42 %) se 
sont abstenus. Pour eux, ce n’est pas par indifférence de ce phénomène, mais c’est plutôt 
par principe. Pour le CG1168, le marché est ouvert à tout le monde, chacun gagne ce qui 
 
 
168 CG et CD signifient respectivement : Commerçant grossiste et Commerçants détaillant. 
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lui est destiné. Les deux autres (CD1 et CD4) font référence à la mondialisation. Ils 
pensent que leur volonté n’a aucun impact sur le fait que les Chinois soient en Afrique ou 
non. La décision finale revient de toute manière aux autorités politiques. 
 
TABLEAU 15 : EN TANT QUE COMMERÇANT, LE FAIT QUE LES CHINOIS VENDENT MOINS 
CHER LEUR PRODUIT N'IMPACTE-T-IL PAS SUR VOS ACTIVITÉS? 
 
 
 Nom codé Type de 1 N/A -1 
  commerçant    
 CG1 Grossiste    
 CG2 Grossiste    
 CG3 Grossiste    
 CG4 Grossiste    
 CG5 Grossiste    
 CD1 Détaillant    
 CD2 Détaillant    
 CD3 Détaillant    
 CG6 Grossiste    
 CG7 Grossiste    
 CD4 Détaillant    
 CD5 Détaillant    
 CD6 Détaillant    
 CD7 Détaillant    
Total 14 7/7 12(85,71 %) 0 % 2(14,29 %) 
 
 
 
Parmi les quatorze commerçants sénégalais que nous avons interviewés douze, 85,71 % 
d'entre eux (cinq grossistes et sept détaillants), nous ont répondu que oui tandis que deux, 
14,39 % ont soutenu non. Pour ces derniers, la présence des commerçants chinois ne les 
dérange pas et n’a aucun impact sur leur commerce. Pour le CG5, il fait référence à la 
volonté de Dieu, le destin. Pour lui, si on doit recevoir quelques choses, personne ne peut 
nous empêcher de l’avoir. Le CG7 est un vendeur dans une quincaillerie. Selon lui, il a 
une clientèle fidèle et il vend trois types de qualités (de la bonne qualité, le standard et la 
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mauvaise qualité) chaque personne peut se procurer de la marchandise dépendamment de 
son budget. 
 
Pour ceux qui ont répondu oui, quatre (CD3, CD4, CD5 et CD6) des détaillants sur sept 
ont soutenu que leurs revenus ont grimpé depuis qu’ils travaillent en collaboration avec 
les Chinois, car les produits qui étaient inaccessibles pour une partie de la population et 
devenue tout simplement accessible qu’importe la qualité. Tandis que pour les autres 
détaillants (CD1, CD2 et CD7) le fait que les commerçants chinois débarquent en Afrique 
et plus particulièrement au Sénégal avec des produits de pacotilles a un impact négatif sur 
leur commerce. Pour eux, les commerçants chinois sont en train de tuer le marché 
sénégalais. 
 
Concernant les grossistes, la majorité (cinq sur sept) dénonce la présence des 
commerçants chinois sur le sol africain. Ils soutiennent que le bas prix imposé par les 
concurrents chinois leur fait perdre non seulement leurs clients, mais aussi les oblige à 
baisser leur prix de vente. Le CG2 souligne : « mes clients n’arrêtent pas de me répéter si 
tu ne baisses pas le prix, je vais tout simple chez les Chinois et avoir le même vêtement 
deux fois moins cher ». Pour lui, les consommateurs ne s’intéressent pas à la qualité. Tout 
ce qui compte pour eux c’est le produit « événementiel » le mettre une fois et même si le 
produit devient défectueux ce n’est pas grave, car, ils ont pu satisfaire leur besoin 
occasionnel au moment voulu. 
 
Pour les grossistes, le fait que les commerçants chinois vendent moins cher leurs 
marchandises s’explique par le dumping qu’ils font partout où ils vont. Par ailleurs, le 
gouvernement chinois fait souvent face à des reproches venant de certains pays comme 
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les États-Unis qui l’accusent de pratiquer souvent le « dumping ». Ce terme est défini par 
l’OMC169 comme suite : si une entreprise exporte un produit à un prix inférieur à celui 
qu’elle pratique normalement sur son propre marché intérieur, on dit qu’elle pratique le 
 
« dumping ». Ce concept renvoie à une forme de concurrence déloyale qui est souvent 
déplorée dans certains pays où des entreprises chinoises sont présentes. Dans les pays en 
voie de développement (PVD), comme ceux d’Afrique subsaharienne, il est très difficile 
de prouver qu’une telle entreprise pratique du dumping dans le sens où l’évaluation de 
leur monnaie est très basse et reste souvent fixe. 
 
En  effet,  l’OMC  a  mis  en  place  une  pratique  pouvant  faciliter  la  détection  d’un 
 
« dumping » ou non. Pour ce faire, elle propose la procédure à une série d'analyses 
complexes pour déterminer le prix approprié sur le marché du pays exportateur 
(dénommé « valeur normale ») et le prix approprié sur le marché du pays importateur 
(dénommé « prix d'exportation ») afin de pouvoir procéder à une comparaison 
correcte170. Si l'on tient compte de cette méthode de calcul instaurée par l’OMC, certains 
pays africains comme le Sénégal ne sont pas en mesure de l’appliquer à cause de la 
dévaluation du franc CFA depuis 1994. 
 
Une commerçante de détail de tissu local « le basin riche171 » nous répond que : « Le 
Dumping chinois nous tue! » Pour elle, on ne peut tout simplement pas concurrencer avec 
 
 
169 Comprendre l’OMC : les Accords. Mesures antidumping, subventions, sauvegardes : faire face à l’imprévu, 
Disponible sur : http://www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/tif_f/agrm8_f.htm. Consulté le 27 novembre 2014. 
 
170 Dumping dans le cadre du GATT / de l'OMC, disponible sur :  
http://www.wto.org/french/tratop_f/adp_f/adp_info_f.htm. Consulté le 27 novembre 2014. 
 
171 Basin riche est un tissu local que les Sénégalais importent souvent du Mali, pays voisin. 
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les Chinois, car, « ils sont les maitres en falsification et de la contrefaçon. En plus, ils ne 
se fatiguent jamais même dans les chantiers ». Parmi nos répondants, nous avons eu deux 
grossistes qui soutiennent ne pas être touchées par la concurrence chinoise. Le CG5 nous 
confie que : « Je pense que certains de mes compatriotes sénégalais qui spéculent de 
manière négative sur la présence des commerçants chinois au Sénégal ne sont que des 
jaloux. Jaloux dans le sens où les mêmes produits qu’ils vendent par exemple à 
 
5000 FCFA ils peuvent le vendre à 1500 FCFA et avoir 100 % de bénéfice. Le Chinois 
lui, peut tout simplement le vendre à moindre coût et se contenter seulement de la moitié 
des bénéfices à savoir, 50 %. Le commerçant sénégalais est trop gourmand dans le sens 
où il veut avoir le beurre et l’argent du beurre, tirer le maximum possible de bénéfices sur 
le dos du consommateur. » Il réplique : « De toute façon, mes produits viennent de Dubaï 
». Au même moment qu’il nous expliquait la provenance de ses produits, nous avons 
remarqué sur les échantillons posés par terre des caractères de « Made in China ». 
 
Selon Momar Ndao : « On peut acheter une antenne de télévision de très forte puissance 
entre 30 000 et 40 000 chez un Sénégalais. En revanche, chez un Chinois, elle sera à 6 
000 FCFA pour une qualité équivalente. L’arrivée des Chinois facilite vraiment le 
quotidien. Les familles peuvent payer un ensemble pour un garçon de moins de cinq ans 
pour 1 000 FCFA, ce qui était impossible avant, sauf dans les friperies. Avec l’arrivée des 
Chinois, l’acquisition de nombreux produits s’est démocratisée 172 ». De ce fait, il se 
trouve que les Chinois vendent parfois leurs produits plus de cinq fois moins cher que les 
commerçants locaux. 
 
 
 
172 Momar  Ndao est le président de l’Association des consommateurs du Sénégal. 
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En 2004, un an avant le rétablissement des relations diplomatiques entre la Chine et le 
Sénégal, il y avait une joute politique et économique entre les membres de l’Union 
 
Nationale des Commerçants et Industriels du Sénégal (Unacois) et l’Association des 
consommateurs du Sénégal (ASCOSEN). L’Unacois qui réclame les départs des 
commerçants chinois qui selon elle, exercent illégalement leurs activités sur le territoire 
ouest-africain. Une illégalité, selon elle, cautionnée par le gouvernement. Pour répondre à 
l’Unacois, L’Ascosen soutient pour sa part que cette accusation cache un discours en 
réalité xénophobe et raciste. 
 
Pour ASCOSEN, les consommateurs sénégalais sont prêts à plaider la cause des 
vendeurs asiatiques dont les prix sont bien accessibles que ceux des nationaux. À 
l’époque, le nombre de commerçants chinois sur le marché sénégalais se chiffrait à 
environ 300. Pour défendre les commerçants chinois, l’Association des consommateurs 
du Sénégal va jusqu’à organiser une manifestation regroupant des milliers de personnes 
 
(consommateurs, commerçants chinois et des associations de défense des droits de 
l’homme 173) le mardi 10 août 2004 intitulée contre « l'intolérance, le racisme ou la 
xénophobie de l'UNACOIS174 ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
173 Lors de cette manifestation, l’Ascosen avait le soutien de La Rencontre africaine des droits de l'Homme 
(RADDHO), de la Confédération des syndicats autonomes (CSA), du Conseil national pour la défense du pouvoir 
d'achat du citoyen (CNDPA), de l'Organisation nationale des droits de l'Homme (ONDH) et l'Union nationale des 
consommateurs du Sénégal (UNCS). 
 
174 Gaye Ndakhté M., « Sénégal : Combattus par l’Unacois : les Chinois participent à la marche de l’Ascosen ». Disponible 
sur : http://fr.allafrica.com/stories/200408110347.html. Consulté le 20 juin 2015. 
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TABLEAU 16 : EN 2005, PLUSIEURS COMMERÇANTS ONT MANIFESTÉ À SANDAGA POUR 
LE DÉPART DES COMMERÇANTS CHINOIS. EST-CE QUE VOUS EN FAISIEZ PARTIE? 
 
 Nom codé Type de commerçant 1 N/A -1 
      
 CG1 Grossiste    
 CG2 Grossiste    
 CG3 Grossiste    
 CG4 Grossiste    
 CG5 Grossiste    
 CD1 Détaillant    
 CD2 Détaillant    
 CD3 Détaillant    
 CG6 Grossiste    
 CG7 Grossiste    
 CD4 Détaillant    
 CD5 Détaillant    
 CD6 Détaillant    
 CD7 Détaillant    
Total 14 7/7 8(57,14 %) 3(21,42 %) 3(21,42 %) 
 
 
 
Cette question ne s'applique pas à l’ensemble de notre échantillon. Parmi les personnes 
que nous avons sélectionnées, il y a trois (le CG4, le CD4 et le CD5) qui n’étaient pas 
encore des commerçants à l’époque. Huit personnes sur quatorze ont participé à la grève 
de 2005 et trois personnes n'ont pas participé. Parmi ces trois commerçants, nous avons 
un grossiste qui à l’époque, travaillait avec un Chinois comme marchand ambulant et qui 
est maintenant devenu un commerçant — grossiste. Le détaillant CD6 n’a pas voulu 
participer à cette manifestation même s’il est membre de l’Union nationale des 
commerçants et industriels du Sénégal pour une raison personnelle. Pour le CD3, il avait 
participé à une manifestation un an plutôt avec l’Association des consommateurs du 
Sénégal afin de défendre le droit des commerçants chinois. Il nous souligne : « je reste 
toujours campé sur ma position, je suis avec les Chinois, car ils savent ce qu’ils veulent et 
comment y parvenir. » 
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Comme nous l’avons susmentionné un peu plus haut, en 2004, l’Ascosen avait organisé 
une manifestation afin de soutenir les commerçants chinois vis-à-vis de l’hostilité de 
l’Unacois, qui demandait leur départ. Pour répondre de manière un peu plus visible, les 
commerçants de Sandaga ont baissé leur rideau pendant une journée afin de montrer leur 
frustration ainsi que l’immobilité du gouvernement sénégalais face à cette présence 
chinoise qui se multiplie de jour en jour. Une présence tant appréciée par les 
consommateurs, l’Ascosen et le gouvernement qui, selon eux, sont leurs fidèles « amis ». 
 
En 2004, le président Abdoulaye Wade avait promis d’être intransigeant et ferme avec les 
futurs migrants, en mettant sur place les dispositions nécessaires telles que le contrôle des 
entrées sur le territoire sénégalais. En 2006, un an après la reconnaissance diplomatique 
du gouvernement sénégalais à une seule Chine unie au détriment de Taiwan, le président 
 
Wade changea de position à l’égard des commerçants chinois. Il déclara lors d’un 
entretien avec l’agence Chine nouvelle, à la veille de l’ouverture du Sommet sino-
africain, tenu à Beijing en 2006, qu’il aimerait voir dans « son pays », le Sénégal une 
sorte de « China Town » comme dans les pays occidentaux : « Je ne vois pas pourquoi 
cela gênerait le Sénégal. Celui qui veut acheter des produits chinois ou manger dans un 
restaurant chinois pourra aller dans cette agglomération, mais personne n’oblige personne 
 
à le faire ». 
 
 
 
Malgré le fait que certains des commerçants se battent pour le départ des Chinois, 
d’autres font le contraire. Pour expliquer la frustration des commerçants locaux, ils vont 
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aller jusqu’à remettre la faute sur ces derniers. Selon Xavier Aurégan175 « les Chinois ont 
tout simplement investi là où les Sénégalais auraient, à terme, perdu. Car ces derniers ne 
disposent pas des atouts qu'un Chinois lambda possède : la maîtrise de la langue, la 
connaissance du terrain, de la conjoncture économique et des filières commerciales. Ils se 
sont donc fait, logiquement, doubler. Ceci a entraîné des rejets et une frustration ». 
 
Face à tous ces adversaires, l’Unacois ainsi que certains commerçants n’abandonnèrent 
pas leur combat. En effet, plusieurs sympathisants des commerçants chinois soutiennent 
que les commerçants qui s’acharnent sur les Chinois ont été subventionnés par les 
grossistes d’origine libanaise dans le but de reprendre le contrôle du marché local que les 
anciens coloniaux français leur ont légué. 
 
Dans une de nos entrevues avec M. Mor Talla Kane176, il nous explique l’historique de 
l’implantation des commerçants libanais au Sénégal. Selon M. Kane, durant le 
colonialisme, les Occidentaux et plus particulièrement les colons français voulaient éviter 
à ce que les indigènes (la population autochtone sénégalaise ne faisant pas partie des 
quatre régions telles que Dakar, Saint-Louis, Gorée et Rufisque) émergent dans le cadre 
économique. De ce fait, les Occidentaux amenèrent des Libanais qui devinrent des 
traitants (des collecteurs d’arachide) auprès des cultivateurs sénégalais et les Français 
s'occupaient de l'industrialisation. Les grossistes à l’époque étaient les Français 
grossistes. La situation macroéconomique du pays était constituée ainsi : 
 
 
175 Aurégan Xavier, « les enjeux géopolitiques de la "percée" chinoise au Sénégal », Institut Français de Géopolitique, Master 2007. 
 
 
 
176 Mor Talla Kane est le directeur exécutif de la confédération nationale des employeurs du Sénégal (CNES) et Président du 
G.T n°1 du Conseil Présidentiel pour l'Investissement. 
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1- Les Français (les anciens colons) étaient les grossistes, ils s’occupaient de 
l’exportation des arachides vers la métropole. 
 
2- Libanais étaient les traitants, ils collectaient les arachides auprès des indigènes 
sénégalais qui n’avait pas de contact avec les colons; les Libanais étaient les 
intermédiaires. 
 
3-  Les Sénégalais étaient les paysans qui s’occupaient de cultiver l’arachide. 
 
 
 
Avec l'obtention de l’indépendance du pays en 1960, les Français sont partis et les 
Libanais sont devenus des grossistes et une partie des Sénégalais appelés baol-baol sont 
devenus des traitants. C’est ainsi que les Libanais s’occupaient de la petite industrie et 
certains Sénégalais traitants. 
 
Ce n’est qu’en 2000, voire en 2005, que les Libano-Sénégalais ont commencé à constater 
le chamboulement du mécanisme traditionnel macro-économique au profit des 
commerçants chinois qui se retrouvent au sommet de l’échelle. 
 
Malgré la frustration de certains commerçants sénégalais, les propriétaires de maisons 
dans l’allée du centenaire se réjouissent du fait que la spéculation foncière connait une 
inflation grâce aux commerçants chinois. D’après Djibril Diop177 : « Pour s’installer, les 
commerçants chinois adoptent une stratégie redoutable, ils paient des prix très élevés 
pour louer les boutiques et acquérir les places en priorité. Ainsi, ils ont réussi à 
concurrencer les commerçants libanais et sénégalais de Sandaga et à faire de Dakar un 
 
 
 
 
177
 Ph. D, chercheur associé au PRD-CÉRIUM — Université de Montréal (Québec), La ruée des 
Chinois vers l’Afrique : entre amour et désamour, 2010, p. 13. Disponible sur : 
http://archives.cerium.ca/IMG/pdf/La_ruee_des_chinois_vers_l.pdf. Consulté le 10 mars 2015. 
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grand centre d’approvisionnement pour les commerçants guinéens, gambiens, 
mauritaniens et maliens qui allaient jusqu’à Guangzhou. » 
 
En effet, les commerçants chinois qui logent sur l’avenue Charles-de-Gaulle appelée 
aussi centenaire et sur les Allées Pape Guèye payent souvent de sommes exorbitantes 
 
(entre 200 et 600 milles FCFA) pour l’occupation d’un garage qu’ils transforment en 
magasin. Certains propriétaires vont même louer l’intégralité de leur maison et aller se 
dénicher dans la banlieue de Dakar un logement où le loyer demeure plus faible. De ce 
fait, ces familles qui font face à des difficultés financières peuvent au moins subvenir à 
leurs besoins avec l’arrivée des commerçants chinois. 
 
TABLEAU 17 : VOS REVENDICATIONS ONT-ELLES ÉTÉ PRISES EN CONSIDÉRATION PAR LE  
  GOUVERNEMENT?    
       
 Nom codé Type de commerçant  1 N/A -1 
       
 CG1 Grossiste     
 CG2 Grossiste     
 CG3 Grossiste     
 CG4 Grossiste     
 CG5 Grossiste     
 CD1 Détaillant     
 CD2 Détaillant     
 CD3 Détaillant     
 CG6 Grossiste     
 CG7 Grossiste     
 CD4 Détaillant     
 CD5 Détaillant     
 CD6 Détaillant     
 CD7 Détaillant     
Total 14 7/7  0 6(42,86) 8(57,14 %) 
 
 
Nous constatons que tous les répondants ayant confirmé leur participation lors de la 
 
manifestation  de  2005  en  collaboration  d’Unacois  affirment  à  l’unanimité  que  leurs 
 
123 
 
exigences n’ont pas été prises en considération par le gouvernement du Sénégal. Un des 
participants met l’accent sur le fait que le gouvernement sénégalais de l’époque, 
 
Abdoulaye Wade avait promis d’être intransigeant avec les Chinois, mais, il a fait du 
 
« wax waxeet 178 ». Pour eux, le gouvernement n’a non seulement pas respecter sa 
promesse vis-à-vis les membres de l’Unacois, mais, il a donné un libre accès aux 
commerçants chinois qui se multiplient de jour en jour sur le sol sénégalais. 
 
 
Selon ces commerçants, les gouvernements sénégalais ne sont au pouvoir que pour leurs 
propres intérêts au détriment de ceux du peuple, surtout ceux des commerçants. Le CD7 
est un cordonnier, il fabrique des chaussures artisanales. Il a son petit atelier où il reçoit 
ses clients ainsi que des jeunes qui aimeraient apprendre ce métier. Il se déplace souvent 
pour aller vendre ses chaussures sur les marchés. Il nous confie qu’il n’a plus d’espoir en 
ce qui concerne son entreprise familiale, « plus rien ne marche pour moi, la seule solution 
qui s’offre à moi est de quitter le pays par A ou par B 179». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
178 Ce terme « wax waxeet » (j’ai dit; je me suis dédit) fait référence au discours de l’ancien président de la  
République du Sénégal, Abdoulaye Wade en juillet 2011 où il revenait sur sa déclaration du 1er mars 2007; 
il soutenait ne plus pouvoir avoir un autre mandat, car selon la constitution sénégalaise, chaque président a 
droit à deux mandats pas plus.  
179 En utilisant les termes A ou B, le cordonnier faisait référence au fait de quitter le pays de manière légale, avec un visa de 
voyage (par A) ou de manière illégale, émigration clandestine, sans visa (par B). 
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TABLEAU 18 : NE PENSEZ-VOUS PAS QUE LE DÉPART DES CHINOIS SERAIT UN 
PROBLÈME POUR LES MARCHANDS AMBULANTS? 
 
 
 Nom codé Type de 1 N/A -1 
  commerçant     
 CG1 Grossiste     
 CG2 Grossiste     
 CG3 Grossiste     
 CG4 Grossiste     
 CG5 Grossiste     
 CD1 Détaillant     
 CD2 Détaillant     
 CD3 Détaillant     
 CG6 Grossiste     
 CG7 Grossiste     
 CD4 Détaillant     
 CD5 Détaillant     
 CD6 Détaillant     
 CD7 Détaillant     
Total 14(100 %) 7/7  6(42,9 %) 0 8(57,1 %) 
 
 
 
Quand nous avons posé cette question à nos répondants, la majorité à savoir les 57,1 % a 
répondu par non. Pour eux, les commerçants ambulants ont toujours été présents sur le 
marché local. Ils vendaient de la friperie ou tout simplement, les grossistes locaux leur 
fournissaient de la marchandise qu’ils revendaient. Pour eux, ce que les Chinois sont en 
train de faire avec les marchands ambulants existait bien avant leurs arrivées sur le sol 
sénégalais. Les commerçants chinois n’ont fait que reprendre une stratégie qui se faisait 
déjà entre grossistes et marchands ambulants. 
 
Nous remarquons aussi que les commerçants détaillants sont souvent plus solidaires et 
compatissants à l’égard des marchands ambulants dans la mesure où, tous les répondants-
détaillants, ont mis l’accent sur le fait que les « xosluman » sont maintenant en mesure de 
soutenir leurs familles malgré les difficultés économiques depuis la venue des Chinois. 
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Ils peuvent ramasser au minimum 1000 FCFA (environ 2 $ US) par jour. Cette somme 
leur permet de payer la nourriture quotidienne pour leurs familles au moins pour un repas 
par jour. Un des détaillants nous raconte son parcours quand il était marchand ambulant. 
 
Il dit avoir débuté son commerce avec une petite somme d’argent de 25 000 FCFA 
(environ 55 $ US), en deux semaines, il a pu se procurer 100 000 FCFA de bénéfice (218 
$ US). Il achetait des foulards avec de jolis motifs aux formes de carré ou de rectangle 
chez les commerçants chinois et il l’amenait chez un courtier local pour que ce dernier lui 
fabrique un vêtement. Il revendait le produit final à un prix triplé. C’est ainsi qu’il a pu 
épargner de l’argent et ouvrir sa propre boutique. Pour lui, les commerçants chinois l’ont 
beaucoup aidé. 
 
Selon certains détaillants, la venue des Chinois en Afrique a participé à la création 
d’emplois dans le secteur informel dans la mesure où avec une petite somme on peut 
monter un commerce et avec du courage et de la détermination, on peut s’en sortir. Selon 
 
Djibril Diop180, les commerçants chinois ont pu réussir au-delà de leur frontière grâce au 
« soutien du gouvernement chinois, mais aussi le courage et la détermination de ce 
peuple, qui malgré la barrière de la langue, n’hésite pas à aller à l’aventure auxquels 
s’ajoute la motivation du gain » du côté des commerçants grossistes, leur réponse à cette 
question : « Ne pensez-vous pas que le départ des Chinois serait un problème pour les 
marchands ambulants? » demeure unanime dans le sens où, ils voient les commerçants 
chinois comme étant non seulement des adversaires, mais des gens qui recourent à la 
concurrence déloyale. 
 
 
180 En utilisant les termes A ou B, le cordonnier faisait référence au fait de quitter le pays de manière légale, avec un visa de 
voyage (par A) ou de manière illégale, émigration clandestine, sans visa (par B). 
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3.3.2 Le point de vue des non-commerçants 
 
Dans le but de diversifier nos sources d’opinion, nous ne nous sommes pas seulement 
limités sur le point de vue des commerçants (grossistes et détaillants) sénégalais. Nous 
avons aussi interpellé certains chefs syndicaux et patronnant qui ne sont pas 
nécessairement des commerçants, mais plutôt des chefs d'entreprises, des syndicalistes, 
des chercheurs ou des défenseurs des droits des consommateurs. Nous nous sommes 
entretenus avec le président de l’Ascosen, qui défend les intérêts des consommateurs, le 
secrétaire général du CNES, qui est une confédération des employeurs, le président du 
RESHAS qui est un consultant visant à orienter des hommes d'affaires, le directeur de la 
chambre du commerce de Dakar, la coordonnatrice de l’Association des femmes 
africaines commerçantes (AFAC), le président de l’Union des employés des 
commerçants chinois (UECC), des professeurs d'université, des diplomates ainsi que le 
coordonnateur de l’Unacois. Le syndicalisme a depuis longtemps, bien avant 
l’indépendance du Sénégal181, joué un rôle important dans la vie sociale, politique et 
 
économique sénégalaise. C’est en effet pour ces raisons que nous avons rencontré les 
chefs syndicalistes. 
 
Les questionnaires que nous leur avons soumis diffèrent un peu de celui des 
commerçants. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
181 Les ouvriers sénégalais appelaient à l’époque les « cheminots » ont initié les premières grèves au 
Sénégal en 1919, 1925, 1938 et 1947-1948. Le droit de former des groupes syndicaux a été décrété en Août 
1944 au Sénégal (pays colonisé à l’époque par la France). 
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TABLEAU 19 : QUE PENSEZ-VOUS DU RÉTABLISSEMENT DES RELATIONS SÉNÉGALO- 
CHINOISES? 
 
NOM Statut 1 N/A -1 
     
Dr Gadio Ancien ministre des Affaires    
 étrangères    
     
M. Dieng Professeur de Sc. politique à l’UdeM    
     
Dr Dièye Dr exécutif de CACID    
     
M. Kane CNES    
     
M. Ndao ASCOSEN    
     
M. O. Niang UNACOIS    
     
M. L. Niang CCD    
     
Dr Diop Chargé de cours et chercheur à    
 l’UdeM    
     
Général. Fall Ambassadeur du Sénégal à Pékin    
     
M. Dabo182 Ancien Ambassadeur du Sénégal à    
 Séoul    
     
M. Camara RESHAS    
     
M. Diop UECC    
     
Mme Sow AFAC    
     
13 13/13 100 % 0 % 0 % 
     
 
 
 
182 Amadou Dabo, ancien ambassadeur du Sénégal en République de la Corée et actuel Directeur des 
Partenariats et de la Promotion économique et culturelle au Ministère des Affaires étrangères et des  
Sénégalais de l’Extérieur. 
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La réponse à la question, « que pensez-vous du rétablissement des relations sénégalo-
chinoises » est unanime, 100 % des répondants sont favorables à la reprise de relations 
bilatérales entre le gouvernement sénégalais et celui de la Chine. En effet, l'ancien 
ministre des Affaires étrangères du Sénégal à l'époque (en 2005), Dr Gadio soutient que 
la place du Sénégal en ce 21e siècle est à côté de la Chine, qui non seulement est un géant 
de l'histoire, mais aussi qui grâce à sa force tranquille aspire à diriger le monde. En ce qui 
concerne le Dr Moda Dieng, les relations sino-sénégalaises s'inscrivent dans un contexte 
international bien déterminé, celle d’une montée en puissance chinoise qui a débuté 
durant les années 90 et qui est devenue évidente en 2000. Vu la capacité économique et 
financière de la Chine, vu aussi sa volonté de vouloir coopérer avec les États africains, il 
était normal de coopérer avec cette grande puissance émergente. Le Sénégal ainsi que la 
Chine ont poursuivi leurs intérêts mutuels. 
 
Pour le Dr Cheick Tidiane Dièye, le rétablissement des relations diplomatiques sénégalo-
chinoises est une bonne chose. Pour lui, pendant longtemps, le Sénégal pour des raisons 
diplomatiques et économiques a tissé des relations avec Taiwan qui avait une approche 
basée sur une certaine construction économique en donnant l’impression qu’il était plus 
rapide avec eux de financer des projets d’infrastructure sans conditionnalité. Ce qui a 
poussé certains pays d’Afrique comme le Sénégal à aller vers Taiwan au détriment de la 
Chine. Maintenant, le gouvernement sénégalais a apporté une rectification à cette 
stratégie diplomatique et économique en renouant avec la Chine. Les relations sino-
sénégalaises ne peuvent qu’être que bénéfiques. Chaque pays essayerait de profiter de 
l’émergence de la Chine. Dr Djibril Diop va dans le même sens que ses compatriotes en 
129 
 
soulignant que le rétablissement des relations sino-sénégalaises est une opportunité pour 
les Sénégalais, s'ils savent s'en servir, car la Chine est la puissance de demain. C'est aux 
Sénégalais de savoir comment en tirer bénéfice. 
 
De manière générale, tous les Sénégalais non commerçants que nous avons interpellés 
semblent être favorables au rapprochement sénégalo-chinois. Le débat porte plutôt vers 
les avantages que le Sénégal pourrait bénéficier de sa relation avec la Chine. Ces 
avantages pourraient être économiques, politiques et souvent sociaux. 
 
TABLEAU 20 : PENSEZ-VOUS QUE LES PRODUITS SÉNÉGALAIS PEUVENT SOUTENIR LA 
CONCURRENCE CHINOISE? 
 
 
 
NOM Statut 1 N/A -1 
     
Dr Gadio Ancien ministre des Affaires étrangères    
     
Dr Dieng Professeur de Sc. politique à l’UdeM    
     
Dr Dièye Dr exécutif de CACID    
     
M. Kane CNES    
     
M. Ndao ASCOSEN    
     
M. O. Niang UNACOIS    
     
M. L. Niang CCD    
     
Dr Diop Chargé de cours et chercheur à l’UdeM    
     
Général. Fall Ambassadeur du Sénégal à Pékin    
     
M. Dabo Ancien Ambassadeur du Sénégal    
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 M. Camara RESHAS    
     
M. Diop UECC    
     
Mme Sow AFAC    
     
13 13/13 5 (38,46 %) 0 % 8 (61,54 %) 
     
 
 
 
 
Pour cette question, la perception de nos répondants est différente. Nous constatons que 
ceux qui n'ont actuellement aucun rapport ou qui ne travaillent pas pour le gouvernement 
sénégalais soutiennent à 61,54 % de notre échantillon (8 répondants sur 13) que les 
produits artisanaux ou locaux ne peuvent pas faire face à la production chinoise. Aussi, 
leurs réponses sont plus basées dans le domaine du textile, de l’artisanat et de la 
machinerie. 
 
D'ailleurs, le Dr Gadio spécifie clairement que les produits chinois qui sont à 
consommation immédiate et qui périssent après usage peuvent être facilement dominés 
par les produits locaux. Le Dr Dièye pense qu'il y a des produits agricoles et 
agroalimentaires qui peuvent supporter la concurrence chinoise. Il pense que pour 
l’instant, il n’y a pas de produits alimentaires importés de la Chine. Pour lui, la 
concurrence se trouve plus dans le textile, l’artisanat et les biens technologiques. Les 
cordonniers sénégalais sont obligés d’aller acheter des semelles chez les Chinois afin de 
pouvoir confectionner leurs chaussures. Les Chinois ont développé une stratégie de 
vendre les semelles plus chères pour que l’artisanat ne puisse pas vendre ses produits 
moins chers que celui des commerçants chinois. Du coup, on peut avoir des chaussures 
moins chères chez les commerçants chinois que chez l’artisanat local étant donné que le 
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cordonnier sénégalais recourt à un élément essentiel provenant des commerçants chinois 
dans sa production finale. La semelle coûte plus chère que la paire de chaussures du 
commerçant chinois. Une enquête menée par le gouvernement sénégalais devrait se faire 
afin de remédier à cela. Une semelle ne peut pas couter plus chère qu’une paire de 
chaussures. 
 
En ce qui concerne le Dr Djibril Diop, sa réponse est négative. Pour lui, les artisanats 
sénégalais se sont toujours contentés d’un marché local très restreint contrairement à la 
Chine qui produit pour le monde entier. En mettant deux produits (un produit chinois et 
un produit sénégalais) sur le marché local, les consommateurs se dirigent directement 
vers celui des Chinois, car celui-ci coûte de loin moins cher que celui des Sénégalais. 
 
Selon le Dr Moda Dieng, la production sénégalaise est très faible et fragile. Aussi, 
l'arrivée des commerçants chinois participe à la destruction du commerce local par le 
biais de la dépendance. À cause de cette destruction du secteur local, la population 
sénégalaise est obligée de se tourner vers une consommation extérieure. De ce fait, la 
présence chinoise en Afrique revoie à la relation entre le centre et les périphéries (le Nord 
et le Sud). Pire encore, la puissance chinoise représente le centre au sein de la périphérie. 
Ce qui n'est pas perçu de cette façon, car, les Africains considèrent la Chine comme une 
alternative malgré une asymétrie commerciale, la plus grande partie des pays africains 
n’ont pas d’excédent commercial avec elle. 
 
Pour M. Mor Talla Kane, les relations économiques sino-sénégalaises se font au 
détriment non seulement des partenaires traditionnels, mais aussi des commerces locaux. 
Au moment où le commerce chinois émerge, celui du Sénégal régresse. Les 
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consommateurs sénégalais ont tendance à non seulement consommer des produit textiles 
chinois, mais aussi pour l’ameublement de leurs maisons et même pour la construction de 
leurs habitats. Dans le marché de l’automobile sénégalais, les voitures chinoises occupent 
la plus grande partie au détriment des voitures françaises et américaines. M. Kane pense 
que le marché sénégalais serait en mesure de survivre à l'invasion des produits chinois si, 
et seulement si, la belle réputation de sérieux et de rigueur de nos artisans qui 
fabriquaient dans le temps des produits solides et dont ils étaient fiers de la durée et par 
une préférence nationale raisonnable de patriotisme économique et de protection étatique. 
 
Pour ceux qui pensent que les produits sénégalais peuvent soutenir la concurrence 
chinoise, nous avons une représentativité de cinq sur treize pour un pourcentage de 38,46 
%. Ces gens mettent l'accent sur la libre concurrence et surtout sur le fait que les 
Sénégalais ont des produits qui leur sont propres que les Chinois ne sont pas en mesure 
d'exporter comme les matelas, les plastiques et le ciment. De ce fait, le ciment est protégé 
et ne peut pas faire face à une concurrence extérieure. Aussi, les denrées alimentaires 
ainsi que les vêtements traditionnels sont bien protégés. 
 
M. Dabo reconnait que les produits chinois sont plus abordables pour la population 
locale. Aussi, selon lui, il est important de prendre en considération le fait que le marché 
sénégalais est un marché ouvert, qui offre plus de choix aux consommateurs 
dépendamment de leur pouvoir d’achat. Le réflexe du bénéfice est un facteur qu’on ne 
peut pas écarter. Par exemple, si le cultivateur sénégalais gagne plus en vendant sa récolte 
aux traitants chinois, pourquoi il ne le serait-il pas? C’est la loi du marché. 
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TABLEAU 21 : PENSEZ-VOUS QUE LA PRÉSENCE DES COMMERÇANTS CHINOIS SUR LE 
SOL SÉNÉGALAIS EST BÉNÉFIQUE POUR L'ÉCONOMIE LOCALE? 
 
 
Nom  Statut 1 N/ -1 
    A  
      
Dr Gadio  Ancien ministre des Affaires    
  étrangères    
      
Pr Dieng  Professeur de Sc. politique à l’UdeM    
      
Dr Dièye  Dr exécutif de CACID    
      
M. Kane  CNES    
      
M. Ndao  ASCOSEN    
      
M. O. Niang  UNACOIS    
      
M. L. Niang  CCD    
      
Pr Diop  Chargé de cours et chercheur à l’UdeM    
      
Général. Fall  Ambassadeur du Sénégal à Pékin    
      
M. Dabo  Ancien Ambassadeur du Sénégal    
      
M. Camara  RESHAS    
      
M. Diop  UECC    
      
Mme Sow  AFAC    
      
13  13/13 5 (38,45 %) 0 8 (57,1 %) 
      
À  la  question portant  sur  l'avantage  économique que  les  commerçants  chinois 
 
apporteraient au marché sénégalais, nos répondants n'ont pas la même perception. Nous 
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avons 57,1 % de nos répondants qui pensent que les commerçants chinois fragilisent le 
marché local, tandis que 38,45 % soutiennent le contraire. 
 
Pour ceux qui sont pessimistes sur l'apport économique que les commerçants chinois 
apporteraient aux Sénégalais, les discours se basent sur le fait que ces derniers ne 
participent pas à la formation et à la création d’emplois locaux. Pour eux, les 
commerçants chinois viennent avec leurs propres employés au détriment de la population 
locale. Monsieur Gadio défend le fait que les Chinois ne créent pas d’emplois et 
retournent tous leurs profits chez eux. De ce fait, ils ne participeraient pas à l'économie 
locale. Il remet également en question la pratique chinoise qui consiste à amener des 
ouvriers chinois dans un pays africain à la main-d’œuvre abondante, à couvrir l’ouvrage 
d’un voile qui semble masquer ou cacher les opérations internes, éveille parfois des 
soupçons de volonté de clandestinité ou de cachoteries et de protection de leur 
technologie et de leur savoir-faire. 
 
Pour M. Kane, les commerçants chinois ont déstabilisé le marché sénégalais avec la sous-
facturation et le dumping. Pour lui, il serait pertinent de connaitre le prix des produits 
avant qu'ils ne rentrent sur le marché local. La douane devrait renforcer sa vigilance, car, 
un kilo de chemise ne devrait pas coûter moins cher qu'un kilo de coton. Il déplore le fait 
que les commerçants chinois gagnent doublement en venant au Sénégal. Premièrement, 
ils créent de l’emploi en embauchant leurs compatriotes et deuxièmement, ils 
n’investissent rien au Sénégal, ils ramènent leur argent en Chine. Du même coup, les 
 
Sénégalais font face à une double perte dans la mesure où le taux de chômage augmente 
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et les entreprises locales ferment leur porte de jour en jour. Monsieur Kane pense qu'il est 
facile de détruire l'économie sénégalaise, car, son marché n'est pas très solide. 
 
Au-delà de la création de l’emploi, ils soulignent le fait que le gouvernement chinois 
participe beaucoup sur le développement de l'économie locale en finançant des services 
sociaux tels que des routes, des écoles, hôpitaux et autres. 
 
Par ailleurs, les 38,45 % qui soutiennent que les commerçants chinois participent à 
l'économie locale dans le sens où ils permettent à la population locale de se procurer un 
certain luxe à moindre coût. Et soulignent également qu’ils emploient certains jeunes 
comme interprètes et souvent, leur donnent une chance d'avoir un revenu journalier en 
leur fournissant des marchandises à revendre. 
 
TABLEAU 22 : EST-CE QUE LA COOPÉRATION BILATÉRALE S’ACCOMPAGNE DE 
TRANSFERT TECHNOLOGIQUE ET DE CONNAISSANCE? 
 
NOM Statut 1 N/A -1 
     
Dr Gadio Ancien ministre des Affaires    
 étrangères    
     
Pr Dieng Professeur de Sc. politique à    
 l’UdeM    
     
Dr Dièye Dr exécutif de CACID    
     
M. Kane CNES    
     
M. Ndao ASCOSEN    
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 M. O. Niang UNACOIS    
     
M. L. Niang CCD    
     
Dr Diop Chargé de cours et Chercheur à    
 l’UdeM    
     
Général. Fall Ambassadeur du Sénégal à Pékin    
     
M. Dabo Ancien Ambassadeur du Sénégal    
     
M. Camara RESHAS    
     
M. Diop UECC    
     
Mme Sow AFAC    
     
13 13/13 4(30,79 0 % 9(69,23 
  %)  %) 
     
 
 
 
 
En abordant la question du transfert de connaissance et de la technologie, la majorité de 
nos répondants ont estimé que cela constitue le vrai hic touchant la présence chinoise en 
Afrique. Les 69,23 % des personnes interviewées déplorent le fait que les entreprises 
chinoises ne favorisent pas le transfert de la connaissance et de la technologie. En effet, 
par exemple, Monsieur Dieng souligne le fait que l'échange de la technologie reste un 
vrai manque dans la coopération sino-africaine. La Chine en a beaucoup bénéficié avec 
les pays occidentaux en leur imposant cette politique. Pour lui, les gouvernements 
africains ne sont pas souvent très rigoureux, très ambitieux lorsqu'il s'agit de coopération 
de manière générale. Ils privilégient les ressources financières (des dons, des prêts...) qui 
arrivent, car c'est cela qui fait vivre l'élite politique gouvernementale. C'est ce qu'ils 
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utilisent par d'autres moyens de clientélisme et de corruption leur permettant de rester le 
plus longtemps possible au pouvoir. Ils ne s'intéressent pas véritablement aux retombées 
concrètes que cette coopération sino-africaine puisse avoir dans l'amélioration des 
conditions de vie de la population locale et pour construire le continent. Selon lui, il serait 
avantageux que les dirigeants africains puissent être dans une logique durable et d'avenir. 
La différence en matière de développement se situe dans des projets de long terme. 
 
Pour Monsieur Gadio, pour l’instant, il constate une présence financière (financement et 
investissement) et de concurrence pour des parts de marché de l’État plus que des 
transferts de technologie. Donc, la coopération bilatérale sino-sénégalaise ne 
s’accompagne pas de transferts technologiques et de connaissance. Monsieur Gadio nous 
avertit aussi de ne pas oublier que si la Chine amène une technologie Ericsson dont elle a 
acheté le droit d’usage, elle peut aussi être limitée dans ses droits à transférer les 
connaissances liées au brevet original. Selon M. Dièye, il ne voit pas pour l’instant un 
transfert de connaissance ou de la technologie entre la Chine et le Sénégal. Il mentionne 
le fait qu'il ne critique pas la politique chinoise en Afrique, mais plutôt que c’est 
l’Afrique qui a ses faiblesses. 
 
Du côté de ceux qui soutiennent que la Chine participe à un transfert de connaissance et 
de la technologie, ils mettent l'accent sur les bourses scolaires que la Chine fournit aux 
étudiants et professionnels africains et sénégalais. Grâce à ces bourses, les Africains 
pourront acquérir de nouvelles connaissances sur le plan technologie. D'ailleurs, M. Dabo 
pense que le transfert de connaissance existe dans le cadre où les Chinois viennent en 
Afrique et, plus particulièrement au Sénégal, avec leurs expertises qui en travaillant avec 
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la main-d’œuvre locale, transmet en même temps ses connaissances. Ainsi, il mentionne 
que les pays africains deviennent de plus en plus réticents à l’idée que leurs produits 
soient transformés en dehors de leur sol comme le faisant les Occidentaux à l’époque. 
 
Ces derniers exportaient des produits africains bruts ou semi-finis chez eux et le 
transformaient avant de le ramener en Afrique afin de le revendre plus cher. Il souligne 
aussi que le transfert de connaissance ne se fait pas seulement sur une base matérielle. 
Actuellement, le gouvernement chinois offre des bourses d’études aux étudiants 
sénégalais et leur permet d’acquérir d’autres formes de connaissance plus avancées et 
plus modernes. Cela est un transfert de connaissance et de savoir. 
 
TABLEAU 23 : ÊTES-VOUS POUR LA PRÉSENCE CHINOISE EN AFRIQUE? 
 
NOM Statut 1 N/A -1 
     
Dr Gadio Ancien ministre des Affaires    
 étrangères    
     
Pr Dieng Professeur de Sc. politique à l’UdeM    
     
Dr Dièye Dr exécutif de CACID    
     
M. Kane CNES    
     
M. Ndao ASCOSEN    
     
M. O. Niang UNACOIS    
     
M. L. Niang CCD    
     
Dr Diop Chargé de cours et chercheur à    
 l’UdeM    
     
Général. Fall Ambassadeur du Sénégal à Pékin    
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 M. Dabo Ancien Ambassadeur du Sénégal    
     
M. Camara RESHAS    
     
M. Diop UECC    
     
Mme Sow AFAC    
     
13 13/13 100 % 0 % 0 % 
     
 
 
 
 
Tous nos répondants sont unanimement d'accord sur la présence chinoise en Afrique. 
Pour tous, le continent africain a besoin d'une alternance et la Chine est le pays le mieux 
placé. En effet, le Dr Cheikh Tidiane Gadio nous explique très bien la présence chinoise 
en Afrique. Pour lui, cette présence s’explique en grande partie par deux phénomènes de 
notre temps : 
 
1- Les politiques expansionnistes de la Chine qui est candidate au statut de première 
puissance mondiale et qui est déjà passée devant les États-Unis comme première 
puissance commerciale du monde. La Chine a aussi déjà quasiment rattrapé les É.-U. 
comme première puissance économique. Ce scénario était prévu pour 2030 ou 2040 selon 
les prospectivistes, mais il semble que cela se fera plus vite que prévu. Les É.-U. 
resteront cependant encore et pendant longtemps la première puissance industrielle, 
technologique, financière et militaire du monde. L’expansion commande de nouvelles 
stratégies planétaires à la Chine et comme l’Afrique est le maillon faible et le ventre mou 
du système international, les Chinois ont compris très vite que l’Afrique de plus en 
marginalisée par leurs rivaux et par ses propres leaders est à prendre. 
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2-  Le  traitement  infligé  à  l’Afrique  par  les  institutions  de  Bretton  Woods  (avec  la 
 
décennie  perdue  pour  le  développement  de  l’Afrique  avec  les  fameux  “Plans 
 
d’ajustement structurel”) et aussi le comportement de l’Occident en général vis-à-vis de 
 
l’Afrique avec la fameuse «détérioration des termes de l’échange» si cher à Senghor, 
 
avec les schémas «démocratiques» et de «bonnes gouvernances» en figures imposées, 
 
avec un mauvais partenariat dans la gestion de la crise des flux migratoires, avec de 
 
nouveaux schémas de coopération économique et financière (franc CFA) qui sont loin 
 
d’être gagnant-gagnant, mais qui sont encore arrimés au “Pacte colonial”, tout ceci rend 
 
la fiancée chinoise beaucoup plus attractive vu que ses parents la donnent à l’Afrique 
 
avec une facilitation à l’extrême de la dot (conditionnalité des prêts et des engagements 
 
financiers) et dans un style gagnant-gagnant tout au moins plus apparent. La Chine vient 
 
de matérialiser encore plus une telle approche en créant sa propre “Banque mondiale” 
 
pour le financement des infrastructures en Asie et le développement en général. Avec ses 
 
énormes  réserves  de  change  et  sa  superbe  liquidité  (fruit  de  plusieurs décennies  de 
 
croissance à deux chiffres), la Chine vient de se doter d’un magnifique instrument qui va 
 
bouleverser les données mondiales et les données de la coopération internationale, celle 
 
avec l’Afrique en particulier. Pour M. Gadio : 
 
 
 
C’est là au total, me semble-t-il ce qui explique, la forte présence chinoise 
en Afrique. Cette présence posera les mêmes défis à l’Afrique que celles que 
posent les autres partenaires internationaux et ceci tant que l’Afrique 
n’aura pas construit une vision panafricaine et continentale de sa gestion 
des partenariats extérieurs aussi bien avec les “World new global players 
comme la Chine, l’Inde, le Brésil” qu’avec les anciens partenaires 
occidentaux et le Japon, voire la Corée du Sud. 
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Monsieur Gadio pense que l'Afrique pourra gagner beaucoup avec la Chine si et 
seulement, si les États d'Afrique unissent leur marché ainsi que leurs pouvoirs politiques. 
Pour lui, l'Afrique a besoin de mettre en place une vision commune. 
 
Dans le but de résumer notre travail, nous avons choisi une question fondamentale 
regroupant les réponses de tous nos participants sur la présence chinoise au Sénégal et en 
Afrique. Cette question nous permettra de situer l'opinion de chacun de nos répondants à 
l’effet du comment est perçue la présence chinoise en Afrique et qu’en pensent 
réellement les Sénégalais? Est-ce que cette présence est bénéfique ou néfaste pour le 
 
Sénégal et l’Afrique de manière générale? Cela nous aiderait aussi à mieux cadrer leurs 
opinions et de voir les différentes positions qu’adoptent les commerçants et les non-
commerçants. 
 
TABLEAU 24 : PENSEZ-VOUS QUE LA PRÉSENCE DES COMMERÇANTS CHINOIS SUR LE 
SOL SÉNÉGALAIS FAVORISE À L'ÉCONOMIE LOCALE? 
 
Statut Nom Oui NA Non 
     
Commerçant CG1    
     
Non-commerçant Dr Gadio    
     
Commerçant CG2    
     
Non-commerçant Dr Dieng    
     
Commerçant CG3    
     
Non-commerçant Dr Diéye    
     
Commerçant CG4    
     
Non-commerçant M. Kane    
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 Commerçant CG5    
     
Non-commerçant M. Ndao    
     
Commerçant CD1 
   
   
     
Non-commerçant M. O. Niang    
     
Commerçant CD2    
     
Non-commerçant Dr Diop    
     
Commerçant CD3    
     
Non-commerçant Général. Fall    
     
Commerçant CG6    
     
Non-commerçant M. Dabo    
     
Commerçant CG7    
     
Non-commerçant M. Camara    
     
Commerçant CD4 
   
   
     
Non-commerçant M. Diop    
     
Commerçant CD5    
     
Commerçant CD6    
     
Non-commerçant Mme Sow    
     
Commerçant CD7    
     
Non-commerçant M.L. Niang    
     
27 14/13 6(22,22 %) 0 % 21 (77,78 %) 
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Pour cette question, « pensez-vous que la présence des commerçants chinois sur le sol 
sénégalais favorise à l'économie locale? » nous constatons que la plupart de nos 
répondants soutiennent que la présence des commerçants chinois au Sénégal ne favorise 
pas le développement économique local. 77,78 % de nos répondants soit 21 sur 27 restent 
pessimistes sur l’apport économique que ces derniers pourraient apporter à la 
communauté sénégalaise. Certains de nos répondants vont jusqu’à critiquer le fait que les 
commerçants chinois viennent non seulement avec leur nourriture, mais ils font leur 
propre potager. D’après Mme Sow, « les Chinois cultivent leur propre nourriture, ils ont 
même des machines pour détecter leur consommation électrique. Ils ne rapportent rien 
aux Sénégalais hormis les loyers qu’ils payent. Ils n'ont même pas de compte bancaire, ils 
travaillent au comptant, ils préfèrent garder leurs argents avec eux ». Elle rajoute le fait 
qu’un commerçant chinois était victime récemment de vol; il a perdu environ dix-huit 
millions de francs CFA. D’ailleurs, M. Kane souligne le fait qu’on ne voit aucun produit 
local dans les boutiques chinoise, tout ce qu’ils vendent, c’est du « Made in China ». 
 
Pour Monsieur Ndao, le libre marché donne aux commerçants chinois les mêmes droits 
que le commerçant sénégalais. C’est aux commerçants locaux de faire en sorte que leurs 
produits soient compétitifs sur le marché sénégalais. Pour lui, ce qui compte le plus, c’est 
le degré de la satisfaction du consommateur. En parlant de consommateur, il mettait plus 
l’accent sur la classe moyenne. Il soutient aussi que les commerçants chinois participent 
au développement économique sénégalais en mettant sur le marché des verres à jeter 
(tasse de café ou de thé) pouvant permettre à la population locale de rester en bonne santé 
dans le sens où, ils ne sont plus obligés d’utiliser le même contenant pour boire lors des 
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événements culturels et traditionnels. Pour lui, le fait de participer à la santé locale 
constitue un pas majeur sur l’économie. 
 
Par ailleurs, nous remarquons aussi le fait que la quasi-totalité de nos répondants 
commerçants (sauf le CG7) est du même avis et se range du même côté. Aussi, nous 
constatons que les non-commerçants sont plus divisés sur l’apport économique des 
commerçants chinois au Sénégal. Nous avons cinq répondants sur treize qui défendent 
l’idée selon laquelle les commerçants chinois ont un apport bénéfique sur le marché 
sénégalais. 
 
3.4 Analyse et remarques générales 
 
Lors de nos entrevues sur le terrain, nous avons constaté qu’il y avait des questions 
auxquelles les répondants ne pouvaient pas répondre tous simplement par oui ou par non. 
 
 
Par exemple, quand nous avons posé notre dernière question, à savoir : pensez-vous que 
la présence chinoise en Afrique est néfaste pour la communauté d’affaire sénégalaise? 
 
Certaines personnes ne nous fournissaient des réponses par oui ou par non. Pour eux, la 
présence chinoise au Sénégal pourrait être bénéfique si et seulement si le gouvernement 
sénégalais apportait son aide aux entrepreneurs et commerçants locaux. Aussi, le 
gouvernement pourrait mettre en place une politique plus transparente concernant les 
produits importés de la Chine. Les commerçants sénégalais se questionnaient sur le 
comment un commerçant chinois puisse vendre ses produits à des prix aussi dérisoires et 
en tirer des bénéfices. Ils pensent que les commerçants chinois ne payent pas assez de 
taxe ou de frais de douane. Nous ne remettons pas en doute leur questionnement, mais il 
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est important de ne pas oublier que le Sénégal fait partie de l’OMC. De ce fait, les 
normes de l’OMC imposent le fait qu’un gouvernement ne peut pas faire de 
discrimination en ce qui touche l’importation entre un commerçant chinois et un 
commerçant sénégalais. Ils sont traités de la même façon devant les services douaniers. 
Une fois que les produits sont installés sur le marché local et commencent à opérer, le 
gouvernement sénégalais ne peut pas non plus faire de discrimination en vertu des règles 
de l’OMC. 
 
Par ailleurs, la majorité de nos répondants soulignent le fait que les commerçants chinois 
apportent beaucoup à la communauté sénégalaise et ceci dans plusieurs domaines. Ils 
mentionnent l’apport positif des Chinois dans le domaine des infrastructures au Sénégal à 
l’instar des projets routiers, la construction d’édifices de loisirs, la mise en place des 
centres de santé et de scolaires. Pour eux, ces réalisations chinoises sont un grand apport 
lié au développement économique du pays. Selon Monsieur Dièye, le premier tronçon de 
7 km de la route à péage de Niasse est un bon modèle étant donné qu’il a était mené par 
une forme de coopération entre une entreprise chinoise (Henan Chine) et une entreprise 
sénégalaise (la compagnie de Bara Tall). Quand le projet a été ouvert, le gouvernement 
sénégalais l’avait d’abord confié à une compagnie française pour 43 milliards de FCFA 
(environ 95 millions de $ CA). C’est par la suite que le Henan Chine s’est associé avec 
une entreprise sénégalaise et à un coût très bas de 24 milliards CFA (environ 53 millions 
de $ CA), dont la moitié fut financée par la Chine. Il pense que le fait que les Chinois 
participent à la construction d’infrastructures locales permet aux hommes affaires de 
transporter leur marchandise facilement au sein du pays, mais aussi, cela facilite le 
déplacement des consommateurs. 
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En effet, au-delà des commerçants textiles, il y a d’autres commerçants qui vendent des 
produits différents de ceux des commerçants chinois. Par exemple, les vendeurs de 
denrées alimentaires, de matériels de construction à l’instar du ciment ainsi que des tissus 
traditionnels comme le « basin, le tioup ou le wax » ne sont pas souvent affectés par la 
présence des commerçants chinois sur le marché local. 
 
Lors de nos entretiens, le directeur de la CACID, M Cheikh Tidiane Dièye, avait soulevé 
un point très pertinent sur le respect du droit de l’homme. Il disait que les commerçants 
chinois doivent respecter les normes du travail qui sont instaurées par la législation 
sénégalaise. Il ne blâme pas les Chinois vu que les Sénégalais eux-mêmes ne respectent 
pas ces normes. Pour lui, ce travail revient au gouvernement local de faire à ce que les 
droits de l’Homme soient tout simplement respectés non seulement par les Chinois, mais 
aussi par les Sénégalais. C’est au gouvernement d’exiger le respect de ces citoyens. Pour 
lui, ce serait une faille du gouvernement sénégalais. 
 
L’ancien ministre des Affaires étrangères et l’actuel président de l’Institut panafricain de 
 
Stratégie (IPS), M Cheikh Tidiane Gadio, pense que les relations sino-africaines de 
manière générale pourraient être bénéfiques pour les Africains si seulement l’Afrique 
apporte une solution à son mal congénital et structurel qui est sa balkanisation en 54 
États. Quand la Chine rencontre dans une conférence sino-africaine 54 ministres africains 
du commerce ou 54 ministres africains des affaires étrangères, vous devinez la 
cacophonie, les batailles d’intérêt et la compétition ruineuse entre Africains. Une 
délégation de cinq ministres représentant les cinq grandes communautés régionales du 
continent plus le ou la commissaire de l’Union africaine chargé (e) du Commerce ou des 
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affaires extérieures, aurait suffi pour produire un discours africain intelligent, articulé, 
respectable et bénéfique à tout le continent. Il pense que les relations africaines avec la 
 
Chine, l’Inde, le Brésil, les É.-U., le Canada, le Japon, la Russie et l’Union européenne et 
les pays membres de l’Asean, seraient bénéfiques à l’Afrique si le continent mettait 
d’abord de l’ordre dans sa maison. 
 
Le directeur exécutif du CNES Monsieur Mor Talla Kane soulignait aussi le problème de 
l’expertise des Africains. Pour lui, lors d’une ratification des coopérations, les Africains 
devraient imposer une politique visant à promouvoir leurs produits. Il déplore que : « 
Nous n'avons pas d'experts chinois, tout le monde se met à critiquer la Chine sans pour 
autant maitriser leur politique, nous sommes émotifs et nos négociateurs prêtant tout 
connaitre parce qu'ils ont pris un cours en administration ou en négociation. Les Chinois 
apportent de vrais négociateurs, des gens qui se sont spécialisés dans un domaine donné. 
Lors des négociations, ils viennent avec toute une équipe tandis que nous, nous venons 
avec une seule personne. » Il rajoute qu’il admire la Chine, des gens qui savent ce qu'ils 
veulent. « Nous, nous ne savons pas ce que nous voulons. Dans la négociation, il n'y a 
pas de sentiment, les concepts mon ami, mon frère ne compte pas. Quand on négocie, 
c'est pour gagner et non pour perdre. Les Africains doivent revoir leurs façons de 
négocier dans le cadre de l'économie internationale. » 
 
En conclusion, il est apparu dans notre dernier chapitre que la présence chinoise en 
Afrique et plus particulièrement au Sénégal a soulevé des visions différentes 
dépendamment des types de personnes (type d’activité, niveau d’éducation et 
appartenance politique) qui abordent l’objet. Nous avons constaté que les commerçants 
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sénégalais sont plus retissant vis-à-vis des relations sino-sénégalaises. Leur résistance 
peut être justifiée d’une part par le fait qu’ils se sentent foncièrement menacés dans leurs 
activités et d’autre part, par le fait qu’ils se sentent non soutenus par leur gouvernement 
comparé aux commerçants chinois qui de manière indirecte, reçoivent l’aide du 
gouvernement chinois. 
 
Du côté des non-commerçants, nous avons remarqué qu’ils sont souvent plus critiques à 
l’égard des politiques du gouvernement sénégalais. Ils soulignent que le gouvernement 
chinois ne fait que défendre l’intérêt de son pays et donc, c’est aux dirigeants sénégalais 
de faire de même pour leur pays. 
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Conclusion 
 
 
Nous  avons  abordé  dans  ce  mémoire  les  relations  politiques,  diplomatiques  et 
 
économiques entre la Chine et l’Afrique tout en mettant l’accent sur le cas du Sénégal. Ce 
travail ce veut être une étude exploratrice de la présence chinoise au Sénégal étant donné 
qu’il existe très peu de données sur les relations qu’entretiennent la Chine et le Sénégal. 
 
Par ailleurs, nous avons choisi le Sénégal dans le but d’avoir une autre approche des 
relations sino-africaines dans un contexte différent de celui déjà connu à savoir une 
relation basée sur les matières premières et les ressources naturelles. À travers ce 
mémoire, nous voulions mettre l’accent sur le rôle des pays pauvres en minerais sur 
l’influence chinoise ainsi que la stratégie politique et surtout économique du 
gouvernement chinois en tant que « nouveau maître du jeu » en Afrique. 
 
La Chine est devenue le moteur fondamental promouvant la croissance économique de 
l’Afrique. En quelques décennies (entre 2000 et 2015) la Chine est devenue le premier 
partenaire économique de l’Afrique au détriment des pays occidentaux. Les autorités 
africaines considèrent la Chine comme étant non seulement une opportunité de 
diversification de ses partenaires économique mais aussi, une source de financement 
pouvant prévaloir un solide positionnement politique, économique et diplomatique du 
continent Africain. 
 
La plupart des autorités sénégalaises rejoignent la pensée de leurs compatriotes africains. 
 
Ils sont d’avis qu’avec la Chine comme partenaire, il y’aurait une plus grande influence 
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pouvant engendrer un repositionnement du pays sur l’échelle internationale en ayant un 
siège au sein de l’ONU mais aussi, en ayant plus d’aide financière non-conditionnelle. 
 
Afin de répondre à notre question de recherche à savoir si la présence chinoise en Afrique 
est bénéfique ou néfaste. Nous nous sommes particulièrement intéressés sur les échanges 
et investissements chinois en Afrique subsaharienne. Pour ce faire, nous avons 
interviewés des commerçants et des non-commerçants sénégalais dans le but de recueillir 
leur opinion afin de combler notre objectif principal qui est de mener une analyse 
qualitatif et quantitatif. Cette approche inductive nous a amené sur le terrain pour 
rencontrer en personne les personnes directement ou indirectement liées d’une manière 
ou d’une autre aux activités économiques chinoises sur leur sol. 
 
Tout au long de ce travail, nous avons non seulement analyser les données empiriques 
disponibles sur les relations sino-africaines mais, nous avons aussi gardé un regard 
critique sur ces données ainsi que celles que nous avons recueillies sur le terrain, au 
Sénégal à travers nos entretiens avec les personnes interviewées. Nous avons 
principalement constaté que les données scientifiques portant sur les relations que la 
Chine entretienne avec le Sénégal restent très limitées et très restreintes. Aussi, comme 
nous l’avons mentionné dans notre deuxième chapitre, il est difficile de chiffrer avec 
exactitude les nombre de chinois au d’entrepreneurs chinois présent sur le sol africain et 
plus particulièrement sur le sol Sénégal. Les données restent contradictoires ce qui les 
rendent non seulement faibles mais aussi moins fiables. 
 
Au cours de notre travail, nous avons constaté que l’aide chinoise est destinée en grande 
partie aux pays subsahariens ayant des réserves de ressources minières ou tout 
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simplement marginalisés par les pays occidentaux. Aussi, la stratégie chinoise est 
complètement différente de la stratégie occidentale dans le sens où, les Chinois favorisent 
le commerce du « troc ». Ils valorisent l’échange des matières premières et des ressources 
naturelles contre des infrastructures. Les échanges commerciaux entre la Chine et les 
pays africains restent déséquilibrés et est plus volumineux dans les pays africains ayant 
des ressources naturelles. 
 
Par ailleurs, malgré le fait que les produits chinois à bon marché frustrent les 
commerçants locaux, ils demeurent avantageux pour la population sénégalaise dont les 
moyens restes limités. 
 
Notre recherche sur le terrain nous a été utile dans le contexte où, très peu de chercheurs 
s’intéressent aux points de vue des populations locales et plus précisément les 
commerçants locaux. Souvent, nous avons tendance à se limiter aux opinions des 
leaderships et des rapports de presse. Ce qui rend notre travail original est le fait que nous 
avons décidé de comparer l’opinion des commerçants à celui des dirigeants et des 
intellectuels. Aussi, notre expérience sur le terrain nous a permis d’observer les relations 
que les commerçants locaux entretiennent avec les commerçants chinois. La disposition 
de leurs magasins, la localité et les rapports qu’ils entretiennent. Les commerçants 
chinois sont isolés dans leur secteur (à l’intérieure de leurs boutiques) et gardent une 
certaine distance non seulement avec les commerçants locaux mais aussi avec la 
population sénégalaise. 
 
Pour ce qui est des relations politiques, diplomatiques et économiques entre la Chine et le 
Sénégal, le chemin à parcourir reste très long pour atteindre celles des pays africains 
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riches en matières premières et en ressources naturelles. La position du Sénégal en 
matière d’échange commercial reste loin derrière les autres pays comme l’Afrique du 
Sud, le Nigéria, l’Angola, etc. Par contre, en 10 ans, les relations commerciales sino-
sénégalaises sont passées d’une relation marginale à une relation considérable, deuxième 
partenaire commercial. Leur partenariat ne veut pas non plus dire équilibre dans le sens 
où, le Sénégal importe plus de produit chinois qu’il en exporte. 
 
Aussi, comme nous l’avons constaté sur le terrain, les commerçants locaux restent 
catégoriquement campés sur leur position. Pour eux, la présence chinoise sur le sol 
africains et plus précisément sur le sol sénégalais est néfaste pour non seulement 
l’économie locale mais aussi, pour le développement du pays de manière générale. Ce 
point de vue n’est pas unanime vu qu’il y a une association sénégalaise qui défende le 
droit des commerçants chinois d’exercer les activités commerciales au Sénégal autant que 
les commerçants locaux. 
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Source : http://www.pairault.fr/sinaf/index.php/component/content/article?id=958.Thierry 
 
Pairault, décembre 2016. 
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